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ANNEXE  69 







A travers ce mémoire professionnel, nous souhaitons nous intéresser à la thématique de la 
transition école-métier. Plus précisément, nous faisons le choix de centrer notre recherche sur 
la thématique de l’intégration professionnelle des élèves au bénéfice d’une formation AFP 
(attestation de formation professionnelle, formation professionnelle initiale en deux ans). Si 
nous choisissons de nous intéresser plus particulièrement à l’intégration professionnelle des 
élèves terminant une AFP, c’est parce que la plupart des élèves qui suivent ce type de 
formation sont des jeunes en difficultés d’apprentissage qui terminent leur scolarité 
obligatoire sans diplôme de fin de scolarité et sans avoir atteint les exigences scolaires pour 
réaliser une formation CFC. Autrement dit, ce sont majoritairement des élèves qui ont 
bénéficié de mesures d’enseignement spécialisé. 
Travaillant dans une institution de formation professionnelle pour adolescents et jeunes 
adultes au bénéfice d’une mesure AI, nous nous questionnons constamment au sujet de la 
pertinence de ce qui est enseigné dans le cadre des formations AFP. Nous nous questionnons 
également sur nos choix didactiques et pédagogiques. Cette question se pose également de 
manière générale dans le contexte de l’enseignement spécialisé où nous sommes souvent 
portés à effectuer des choix et cibler des savoirs, des savoir-être et savoir-faire prioritaires. 
Amenée à collaborer étroitement avec le milieu professionnel par le biais de contacts réguliers 
avec des maîtres sociaux professionnels, nous constatons une certaine incohérence entre les 
savoirs et les compétences - qui semblent prioritaires à l’école et pour les enseignants – et ce 
qui est attendu, voire exigé par le monde professionnel. Tout en défendant l’idée que l’école 
ne doit pas être au service des milieux économiques mais qu’elle doit être le lieu de la 
construction et de l’émancipation des futurs citoyens, nous souhaitons outiller au mieux les 
jeunes qui nous sont confiés, afin de faciliter leur intégration dans le monde du travail qui 
représente souvent pour eux l’accès à la « normalité ». C’est pourquoi, à travers cette 
recherche, nous souhaitons infirmer ou confirmer nos ressentis afin d’adapter nos choix 
didactiques et préparer, de la meilleure façon, les apprentis dans leur transition école-métier 
pour leur permettre de répondre aux attentes des milieux professionnels qui ne cessent 
d’évoluer, notamment depuis la mondialisation de l’économie. 
« La crise pétrolière de 1973 et les phénomènes de mondialisation de l’économie ont 
mené à une transformation du marché du travail davantage orienté vers une économie 
du savoir, une flexibilité de l’emploi et une précarisation des emplois les moins 
qualifiés. Ce qui rend plus complexe l’intégration professionnelle des jeunes en 
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difficultés d’apprentissage ou sans formation spécifique. C’est à ce moment que les 
politiques publiques vont s’emparer du problème et proposer diverses mesures 
favorisant l’insertion des jeunes en difficulté. » (Goyette, Pontbriand et Bellot, 2011, 
p. 1) 
Les auteurs mettent également en évidence les transformations survenues dans les familles 
ainsi que les transformations sociales : d’un passage à la vie adulte « automatique », 
aujourd’hui les transitions s’apparentent plus à des avancées et des reculs qui construisent peu 
à peu l’individu. Les sociétés modernes ne permettent plus la sécurité d’une identité donnée, 
les individus étant toutefois amenés à négocier et construire leur propre identité 
professionnelle.  
Problématique 
La problématique du passage de l’école au monde du travail questionne à la fois les milieux 
scolaires et les milieux professionnels. De ce fait, il existe de nombreuses recherches et études 
traitant de cette thématique. Dans le cadre de ce travail, nous avons décidé de nous intéresser 
tout particulièrement au contexte suisse.  
La formation professionnelle en Suisse 
Pour la plupart des jeunes, la transition école-métier se définit en deux étapes : tout d’abord 
l’entrée en formation professionnelle puis l’intégration dans le monde du travail. En Suisse, le 
système de formation est constitué de deux filières principales : la filière académique (collège, 
université) et la filière professionnelle (apprentissage, maturité professionnelle et haute école 
spécialisée). Pour entrer en filière académique, il faut répondre à des exigences scolaires 
imposées à la fin de la scolarité obligatoire. Sachant qu’en Suisse la majorité des jeunes en fin 
de scolarité obligatoire s’oriente vers des formations professionnelles, il nous semble 
pertinent de nous intéresser principalement à cette voie de formation. Selon l’Office fédéral 
de la statistique (OFS), environ deux tiers des jeunes passent par une formation 
professionnelle et la majorité d’entre eux s’oriente vers une formation duale (entreprise-
école). En 2006, dans ses lignes directrices pour l’optimisation de la transition scolarité 
obligatoire-degré secondaire II, la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique (CDIP) fixe pour objectif de permettre à 95% des jeunes de moins de 25 ans d’avoir 
un diplôme du degré secondaire II, et cela pour l’année 2015. La recherche longitudinale 
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Transitions de l’Ecole vers l’Emploi (TREE) a relevé qu’actuellement environ 89% des 
jeunes adultes ont obtenu un diplôme reconnu.  
La transition école-métier s’avère d’autant plus complexe et problématique pour des jeunes 
n’ayant pas obtenu de certificat de fin d’études et ayant bénéficié de mesures d’aides 
particulières durant leur scolarité comme des appuis scolaires, des aménagements tant au 
niveau des contenus enseignés que des outils proposés, de programmes scolaires adaptés ou 
pour certains une scolarité effectuée dans des écoles spécialisées. Afin de parvenir à réaliser 
une formation professionnelle, les jeunes pouvant bénéficier de mesures AI (assurance- 
invalidité) se voient octroyer le droit à une formation et à un accompagnement dans leur 
parcours d’insertion professionnelle selon la loi sur l’assurance-invalidité (LAI) et notamment 
l’article 16 concernant la formation professionnelle initiale de 1959: 
« L'assuré qui n'a pas encore eu d'activité lucrative et à qui sa formation professionnelle 
initiale occasionne, du fait de son invalidité, des frais beaucoup plus élevés qu'à un non-
invalide a droit au remboursement de ses frais supplémentaires si la formation répond à ses 
aptitudes (Formation professionnelle initiale, 1959). » 
En parallèle, les jeunes qui rencontrent des difficultés d’apprentissage et qui ne parviennent 
pas à répondre aux exigences scolaires d’une formation professionnelle initiale visant 
l’obtention du certificat fédéral de capacité (CFC), ont la possibilité de suivre une formation 
élémentaire ou équivalente en vue de l’obtention d’une attestation de formation 
professionnelle (AFP). La nouvelle loi sur la formation professionnelle a pour but de 
supprimer les formations élémentaires qui fonctionnaient avec un système de validations des 
acquis et des compétences par la formation initiale en deux ans avec attestation (AFP). « Cette 
augmentation des exigences rejoint l’idée que les apprentissages eux-mêmes sont de plus en 
plus exigeants, du fait notamment de l’évolution des technologies, des processus de travail et 
des méthodes de gestion mis en œuvre dans les entreprises. » (Rastoldo, Evrard et Amos, 
2007, p. 27). En Valais, l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la formation professionnelle 
signifie la disparition progressive des formations élémentaires et de l’apprentissage pratique. 
Cette volonté de permettre au plus grand nombre d’effectuer une formation professionnelle a 
été clairement encouragée par le canton du Valais avec le projet « Formation professionnelle 
pour tous » soutenu par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 
(OFFT) ; cette initiative a valu au canton de jouer un rôle de pionnier dans la mise en place 
des formations de type AFP. En 2014, cette résolution est quasiment atteinte, toutefois 
certains apprentis doivent se rendre hors canton pour suivre leur formation pratique. Cela, en 
raison d’effectifs parfois trop réduits pour permettre l’ouverture d’une nouvelle filière AFP, 
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de même que certains apprentis de Suisse romande se rendent en Valais pour suivre des cours 
dans les différentes écoles professionnelles.  
Dans le cadre de ce travail, nous allons nous intéresser tout particulièrement aux jeunes qui 
poursuivent une filière AFP. Cette formation professionnelle initiale de deux ans s’adresse 
spécifiquement aux jeunes en difficultés scolaires. Pour pouvoir débuter une formation AFP, 
il faut avoir terminé sa scolarité obligatoire et avoir signé un contrat d’apprentissage. Pour 
l’obtention de l’attestation fédérale à la fin de son parcours de formation, il faut répondre à 
des exigences fixées par les ordonnances de formation. Les personnes qui rencontrent des 
difficultés peuvent bénéficier d’aides particulières et selon leur handicap, d’aménagements. 
La formation AFP permet également, une fois l’attestation obtenue, d’intégrer une formation 
CFC avec la reconnaissance de certains acquis, selon les différentes ordonnances de 
formation. En 2013, 12’100 jeunes suivaient une formation AFP en Suisse contre 3’600 en 
2006 (SEFRI, 2015, p. 13). 
Nous souhaitons également définir précisément les formations AFP et leur mise en 
application. Bien que les premières classes soient ouvertes depuis l’automne 2005, ces 
formations fédérales restent très peu connues des personnes qui ne sont pas directement 
concernées par la formation professionnelle et la transition école-métier. 
Les formations AFP et leur mise en application en Valais   
En Suisse, la majorité des formations professionnelles sont dites duales. Elles comportent un 
apprentissage pratique réalisé en entreprise et une partie théoriques dispensée dans les centres 
de formation professionnelle. Certaines formations professionnelles sont réalisées uniquement 
dans des écoles professionnelles mais elles ne concernent pas les formations AFP. Ces 
formations sont définies par la loi fédérale sur la formation professionnelle de 2002 (LFPr) : 
« Art. 17 Types de formation et durée 
1 La formation professionnelle initiale dure de deux à quatre ans. 
2 La formation professionnelle initiale de deux ans s'achève en règle générale par un examen 
qui donne droit à l'attestation fédérale de formation professionnelle. Elle est organisée de 
sorte que les offres tiennent particulièrement compte des besoins individuels des personnes 
en formation. » 
 
En Valais, de nombreux éléments présents dans les articles de loi illustrent le sens donné aux 
formations AFP. Il nous semble pertinent de se pencher sur les deux extraits suivants, 
éclairants à plus d’un égard. 
Tout d’abord, la loi d’application de la loi fédérale sur la formation professionnelle (LALFPr, 
2008) : 
« Art. 41 Prise en compte des besoins individuels 
 8 
1 La durée de la formation professionnelle initiale peut être écourtée de manière appropriée 
pour les personnes qui ont beaucoup de facilité ou qui ont une formation préalable et 
prolongée pour les personnes qui ont des difficultés d’apprentissage ou qui présentent un 
handicap. 
2 (…) 
3 L’encadrement individuel spécialisé des personnes en formation professionnelle initiale de 
deux ans qui connaissent des difficultés se fait conformément aux dispositions particulières 
du Conseil fédéral. » 
 
Enfin, l’ordonnance concernant la loi d'application de la loi fédérale sur la formation 
professionnelle (OLALFPr) du 9 février 2011 : 
« Section 6: Formation initiale en deux ans  
Art. 34  Principe 
1 Contrairement aux formations initiales de trois et de quatre ans, la formation initiale de 
deux ans transmet aux apprentis des qualifications professionnelles spécifiques moins 
poussées dans des classes à effectif adapté. Elle tient compte de la situation de chacun des 
apprentis en leur proposant une offre particulièrement différenciée et des méthodes 
didactiques appropriées. » 
 
Comme démontré par ces articles de loi, « la formation professionnelle initiale avec AFP 
permet aux jeunes ayant des aptitudes essentiellement pratiques de suivre une formation 
adaptée à leurs besoins et de recevoir un diplôme professionnel fédéral reconnu » (SEFRI, 
2015, p. 7). Chaque domaine professionnel a défini des ordonnances et des plans de formation 
qui explicitent les contenus traités ainsi que les exigences liées à chaque formation AFP. Ces 
documents sont consultables sur le site internet du Secrétariat d’Etat à la formation, à la 
recherche et à l’innovation (SEFRI). Divers documents concernant les objectifs, les attentes, 
les profils des jeunes concernés par les formations AFP, les aménagements à mettre en place 
selon les difficultés et les troubles de l’apprentissage des apprentis, les rapports de formation, 
etc., sont édités par le Centre suisse de services Formation professionnelle, orientation 
professionnelle, universitaire et de carrière (CSFO). De plus, dès 2015, l’Union suisse des arts 
et métiers (USAM) et la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
(CDIP) ont développé ensemble un projet soutenu par la Confédération intitulé « Profils 
d’exigences scolaires pour la formation professionnelle initiale ». Les profils d’exigences 
pour environ 200 formations professionnelles initiales ont été définis. Ils indiquent quelles 
exigences scolaires doivent être remplies pour débuter une formation professionnelle. Ces 
profils sont consultables par tout un chacun sur le site internet : www.profilsdexigences.ch. 
Les informations transmises par l’étude TREE 
En Suisse, la recherche TREE étudie le parcours de formation des jeunes au terme de la 
scolarité obligatoire et leur insertion dans le monde du travail. Cette recherche a pour point de 
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départ le Programme for International Student Assessment (PISA) qui mesure les 
compétences scolaires selon un mandat de l’Organisation de Coopération et de 
Développement Economiques (OCDE). La recherche TREE a effectué sept volées d’enquêtes 
auprès de l’échantillon PISA 2000 entre 2001 et 2007. Un huitième relevé de données a été 
effectué en 2010. De nombreux articles, résumés et recueils de résultats ont été publiés ces 
dernières années. Afin de résumer la situation actuelle de la transition en Suisse, nous 
retenons les éléments suivants.  
Tout d’abord, les résultats des enquêtes ont démontré qu’un quart des jeunes n’accède pas 
directement à une formation certifiante mais passe par une solution transitoire. Amos (2007) 
explique que cela peut être imputé au système de formation post-obligatoire sélectif et que les 
solutions transitoires tentent finalement de corriger certaines lacunes ; elles permettent aux 
jeunes d’augmenter leurs compétences scolaires ou de les initier au monde du travail dans le 
but de les voir intégrer, par la suite, une formation professionnelle certifiante. En outre, 
concernant le système de formation post-obligatoire, Meyer (2011) relève que les résultats de 
la recherche mettent en évidence le fait que le système d’enseignement suisse génère 
d’importantes inégalités. Ces inégalités sont renforcées par un système qui opère des 
sélections et qui oblige très rapidement un choix de filière de formation. « Les analyses 
comparatives internationales donnent à entendre que les systèmes différenciés et sélectifs de 
l’enseignement élémentaire, tels qu’ils sont répandus en Suisse, renforcent l’influence de 
l’origine sociale sur la réussite scolaire.» (Meyer, 2011, p. 62) Stalder (2011) confirme ces 
éléments en affirmant que les résultats de l’enquête démontrent que l’origine sociale et le 
facteur migratoire sont des éléments déterminants dans la transition école-métier 
indépendamment des performances scolaires. Dans un autre article, Stalder & Hupka (2011) 
relèvent également que le genre influence les chances d’une transition réussie. Les filles, et 
principalement celles issues de l’immigration, sont régulièrement orientées vers des filières à 
exigences inférieures, même en obtenant des résultats au test de compétences en lecture PISA 
supérieurs à la moyenne. Finalement, l’étude TREE a également cherché à vérifier si des 
résultats faibles aux tests PISA étaient des prédicteurs de difficultés dans les processus de 
transition. Contrairement aux affirmations de PISA qui identifie les jeunes à faibles 
compétences comme un groupe à risque, l’étude TREE « montre que ce groupe de jeunes 
réussit nettement plus souvent que prévu au niveau secondaire II. » (Stalder, Meyer & Hupka, 
2011, p. 201). Toutefois, Bertschy, Cattaneo & Wolter (2009) ont observé l’influence des 
compétences de lecture PISA sur l’entrée dans le marché du travail. Ils ont relevé que ce 
groupe « présente un risque nettement plus élevé de se retrouver deux ans après l’obtention du 
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diplôme de formation professionnelle dans un emploi inadéquat » (p. 217). Plus précisément, 
cela s’explique notamment par le fait que des compétences limitées en lecture ont des 
répercussions négatives sur l’accès aux formations à exigences élevées.  
L’intégration professionnelle 
Les éléments que nous avons évoqués jusque-là concernent essentiellement la transition de 
l’école obligatoire vers la formation professionnelle. Nous considérons toutefois que la 
réussite d’une formation professionnelle initiale est un facteur explicatif dans la réussite de 
l’intégration professionnelle. Le rapport « apprendre aujourd’hui, réussir demain », publié par 
l’OCDE (2004), affirme que les jeunes qui n’obtiennent pas de diplôme post-scolarité 
obligatoire ont quatre fois plus de risques de connaître le chômage.  
Nous souhaitons maintenant aborder plus spécifiquement l’intégration professionnelle. 
L’analyse de littérature réalisée par Perriard (2005) démontre que les difficultés rencontrées 
dans les processus de transitions école-métier ne sont pas uniquement la résultante des 
comportements et des qualifications des jeunes, comme l’a démontré la recherche TREE, 
mais elles sont également liées au marché du travail, au système d’éducation/formation et au 
contexte démographique.  
Au début des années 2000, on notait que le net recul du nombre de places d’apprentissage 
depuis une quinzaine d’année rendait l’accès à la formation professionnelle d’autant plus 
difficile pour les jeunes qui rencontraient des difficultés scolaires. Les secteurs les plus 
touchés concernaient l’industrie et l’artisanat, or deux tiers des filières de formation 
professionnelle touchent ces secteurs (Sheldon, 2002). Aujourd’hui, la situation a changé. En 
effet, selon le rapport relatif au marché des places d’apprentissage de novembre 2014 édité 
par le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR), le 
marché des places d’apprentissage propose une offre supérieure à la demande. Cela ne 
signifie toutefois pas qu’il soit aisé pour tous de trouver une place d’apprentissage. Le rapport 
du DEFR constate une polarisation du marché des places d’apprentissage, c’est-à-dire que les 
milieux professionnels recherchent des jeunes ayant un potentiel élevé pour répondre à des 
exigences toujours plus importantes. En contrepartie, les autres rencontrent toujours des 
difficultés à trouver une place d’apprentissage et ont davantage besoin de soutien. Le rapport 
précise également que les données concernant le marché des places d’apprentissage ne 
mettent pas en évidence les spécificités propres à chaque région et chaque branche de 
professions. Il indique aussi que « du côté de l’offre, les mutations structurelles et 
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conjoncturelles jouent également un rôle » (p. 10). Dans notre pratique professionnelle, nous 
avons pu observer que cette dernière année, certaines entreprises refusent d’engager de 
nouveaux apprentis et justifient leur décision en évoquant les difficultés conjoncturelles liées 
au franc fort. Plus précisément, le rapport du DEFR indique qu’« en 2013, alors que plus de 
8’500 places d’apprentissage sont restées vacantes, environ 16’500 jeunes et jeunes adultes 
ont eu recours à une offre ou une solution transitoire car ils n’avaient pu trouver une place 
d’apprentissage » (p. 17). En conclusion, malgré des données très encourageantes, nous 
restons quelque peu inquiète à l’égard de l’accès à la formation professionnelle pour les 
jeunes de l’enseignement spécialisé. Les données relatives à l’évolution des places 
d’apprentissage, tirées du rapport de DEFR, nous confortent dans nos inquiétudes. Ce dernier 
met en évidence une diminution significative des places proposées dans les domaines de 
l’agriculture et de l’industrie de transformation ; or, ce sont des domaines souvent accessibles 
pour des jeunes en situation de handicap ou présentant d’importantes difficultés 
d’apprentissage, alors que les domaines en nette progression leur sont plus difficiles d’accès.  
 
Figure 1 : Evolution attendue de la formation professionnelle initiale entre 2013 et 2023 
(DEFR, 2014, p.14)   
Concernant le marché du travail, les progrès techniques, l’internationalisation et la 
tertiarisation de l’économie amènent une augmentation du travail qualifié et donc une 
diminution du travail non-qualifié ou faiblement qualifié (Sheldon, 2002) ; cela signifie que 
les jeunes qui possèdent de faibles qualifications scolaires ont davantage de difficultés à 
trouver une place de travail. Cet élément est contesté par plusieurs chercheurs notamment 
Castra (2003) qui défend l’idée « que les postes dits de première qualification existent encore 
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en nombre et sans doute pour longtemps dans tous les bassins d’emplois » (p. 188). José 
Ramirez, professeur à la Haute Ecole de gestion de Genève (HEG), a confirmé l’idée 
défendue par Castra lors des Assises romandes de l’éducation (2014). Selon les recherches 
effectuées par la HEG, on observe en Suisse une explosion de la demande des postes peu ou 
pas qualifiés ainsi que des postes à qualifications très élevées, alors que l’on remarque une 
diminution des postes à qualification moyenne.   
Si le marché du travail joue un rôle dans l’intégration professionnelle, les systèmes 
d’éducation et de formation sont également des facteurs explicatifs (Perriard, 2007). L’école 
ne permet pas à tous d’atteindre les exigences scolaires de fin de scolarité et donc d’obtenir un 
diplôme de fin de scolarité. Cette situation n’est pas nouvelle puisqu’au début des années 
2000, la publication de la Commission Emploi et Fonds social européen (1999) estimait que 
près d’un cinquième des jeunes des pays membres de l’OCDE termine l’école obligatoire sans 
avoir les connaissances, les compétences et les qualifications exigées par l’économie 
moderne, estimations confirmées en Suisse par l’enquête PISA (OFS/CDIP, 2001). Cette 
dernière, menée par l’Institut des recherches économiques et sociales (MIS TREND, 1997) 
dans le canton de Vaud, met en évidence que deux tiers des patrons disent qu’une formation 
scolaire de base insuffisante peut expliquer le refus d’engager un apprenti. Un acte qui illustre 
ces propos réside dans le fait que les dossiers scolaires d’élèves en fin de scolarité obligatoire 
sont régulièrement transmis aux milieux économiques, si ceux-ci en font la demande. Enfin, 
école et monde du travail s’accordent à dire qu’il existe une inadéquation entre les 
qualifications transmises par l’école et celles requises sur le marché du travail. Toutefois, 
l’école ne semble pas être seule responsable. Les attentes du patronat ne sont pas claires et 
sont en perpétuels changements (Perriard, 2007). Lors des Assises romandes de l’éducation 
(2014), Anne-Catherine Lyon, la conseillère d’Etat et présidente de la Conférence 
intercantonale de l’instruction publique (CIIP) a, quant à elle, relevé un autre paradoxe. Les 
milieux économiques ont des attentes en terme de compétences sociales mais, en même 
temps, ils estiment que ce n’est pas le rôle de l’école de les enseigner. La tâche de celle-ci 
s’annonce alors d’autant plus difficile.  
Dans le cadre de cette recherche, notre population cible est celle de l’enseignement spécialisé. 
Il s’agit d’une population très hétérogène mais ce sont tous des jeunes avec des besoins 
particuliers et souvent vulnérables dans les étapes de transition. Dubar (2000) définit plusieurs 
facteurs déterminants dans la réussite de l’intégration professionnelle. Tout d’abord, la 
flexibilité face aux imprévus et aux incertitudes liés aux tâches à accomplir ou à l’emploi lui-
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même. Ensuite, la capacité à résister à la compétition inhérente à la recherche d’emploi et au 
maintien de celui-ci. Pour Midelet (2013), il semble évident qu’une bonne partie des 
personnes en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers vont se retrouver en 
difficulté. Son article sur les stratégies et les outils facilitant le passage du milieu scolaire au 
monde du travail, pour les élèves en situation de handicap mental, évoque également la 
nécessité de répondre aujourd’hui à des critères d’employabilité (capacité de réflexion, 
autonomie, connaissances des risques…). L’auteure précise que « ces exigences implicites 
font appel à des compétences transférables qu’il est difficile de mettre en œuvre sans 
accompagnement. » (Midelet, p. 47) 
 Lors de la recension des écrits, nous avons remarqué qu’il existe en Suisse un grand 
nombre d’ouvrages, de recherches et de rapports concernant la transition de l’école 
obligatoire vers les formations professionnelles, mais moins d’informations concernant 
l’intégration au monde du travail. Ce constat a également été fait par Hafeli et Schellenberg 
(2009), lorsqu’ils ont recensé les études concernant la transition à la vie active. « Les 
connaissances dont nous disposons sur les processus qui interviennent durant cette période 
sont encore lacunaires, particulièrement en ce qui concerne les études suisses. » (p. 33) De 
plus, très peu d’études questionnent les attentes des milieux professionnels et nous n’avons 
trouvé aucune recherche concernant les attentes envers des apprentis AFP. En Suisse, 
Pagnossin et Armi (2008) ont recensé toutes les études réalisées sur la thématique de la 
transition entre la formation et le monde du travail. Elles ont identifié plusieurs types de 
recherches qu’elles ont classées selon trois axes centrés sur les acteurs :  
« celles centrées sur le jeune (dans son rôle d’étudiant ou d’apprenti) ; celles centrées 
sur les représentants de l’école (les enseignants, la direction, l’établissement scolaire, 
les autorités concernées par les politiques éducatives, …) et celles centrées sur les 
représentants de l’économie et du monde du travail (y compris comme “partenaire de 
la formation” dans le cadre spécifique de la formation professionnelle duale). » 
(Pagnossin et Armi, 2008, p. 17) 
Les auteures ont observé que plus de la moitié des études recensées sont focalisées sur le 
jeune. Les études centrées sur les représentants de l’économie et du monde du travail 
concernent, pour la grande majorité, la formation professionnelle duale. Certaines recherches 
s’axent sur les processus d’insertion et d’exclusion dans la phase de recrutement. Ces divers 
éléments nous confortent dans notre choix de départ qui consiste à questionner les milieux 
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professionnels afin de connaître précisément leurs attentes envers de jeunes employés issus 
des formations professionnelles AFP.  
Cadre théorique 
Introduction générale 
Après avoir exposé les grandes lignes de la situation et quelques apports de la recherche 
concernant la transition école-métier en Suisse, nous avons décidé d’orienter notre recherche 
sur des éléments qui peuvent nous permettre de mieux saisir les enjeux et les mécanismes de 
la transition école-métier. A travers cette recherche, nous tendons à décrire les processus de 
transition école-métier et questionner les milieux professionnels sur leurs attentes, afin de les 
confronter aux connaissances théoriques et aux recherches déjà effectuées. Pour cela, nous 
souhaitons approfondir les notions d’employabilité et de compétences, en vue d’obtenir 
d’importantes informations et une meilleure connaissance de ces concepts pour adapter au 
mieux notre prise en charge quotidienne de jeunes apprentis présentant des difficultés 
d’apprentissage ; nous pourrons, dans un deuxième temps, confronter ces données théoriques 
avec le point de vue des milieux professionnels.  
La transition école-métier 
En Suisse, la crise économique qui a eu lieu entre 1991 et 1997 a eu des effets sur les 
processus de transition école-métier. Le système de formation majoritaire en Suisse - qui est 
la formation professionnelle duale - est directement lié au contexte économique. Le recul du 
nombre de places d’apprentissage dans les années 1990 a suscité une réflexion sur la 
thématique de la transition. Jusqu’à la fin des années 1980, la réflexion se limitait à la 
question de savoir si le système de formation parvenait à répondre aux besoins du monde du 
travail, en formant suffisamment de main-d’œuvre qualifiée (Galley et Meyer, 1998). 
Actuellement, la problématique de la transition intéresse les milieux politiques et 
économiques et fait donc l’objet de nombreuses recherches et de nombreux modèles 
théoriques.  
La transition 
Pour commencer, nous avons choisi la proposition de Guichard et Huteau (2007) pour définir 
la transition :  
« Changement marquant la vie de l’individu, l’affectant, et se traduisant par des 
transformations de ses conduites, de ses rôles ou de ses représentations. Ce 
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changement peut être lié à un passage d’une étape à une autre de la vie, à la survenue 
d’un événement inattendu ou à l’absence d’un événement attendu, ou encore à 
l’évolution des contextes où vit l’individu. » (p. 427) 
Cette définition nous semble très complète et reflète la complexité des processus de transition 
dans la vie d’un individu. Elle met également en évidence que de nombreux facteurs internes 
et externes influencent les transitions. Elle tient compte de l’aspect psychologique de la 
transition sur l’individu et définit la transition comme un élément récurrent de la vie qui 
concerne chaque individu à plusieurs moments de son existence. Ces changements ont des 
répercussions importantes, comme l’explique Cohen-Scali (2005) qui voit les processus de 
transition comme particulièrement perturbants. Ils induisent des changements identitaires et 
causent des difficultés d’adaptations. Il nous semblait important de relever cet élément afin de 
considérer la complexité et la difficulté des étapes de transition dans la vie d’un adolescent ou 
d’un jeune adulte.  
Le passage de l’école au monde du travail 
Après avoir défini le processus de transition, nous souhaitons nous intéresser tout 
particulièrement au passage de l’école au monde du travail. Tout d’abord, Galley et Meyer 
(1998) insistent sur le fait que la transition école-monde du travail débute déjà par l’entrée en 
formation professionnelle et qu’il s’agit d’une étape cruciale. Dès la fin de la scolarité, l’élève 
doit trouver une place d’apprentissage en faisant face à la concurrence et à la réalité du 
marché de l’emploi (Masdonati, 2007). L’entrée en formation professionnelle permet à 
l’individu une première immersion dans le monde économique et elle joue également un rôle 
parfois déterminant dans la suite du parcours de formation. En effet, un échec dans la 
transition école-formation professionnelle peut avoir des conséquences importantes comme 
une marginalisation, une précarisation voire une exclusion. Au regard de la situation en 
Suisse, nous définissons la transition école-monde du travail comme le passage de l’école 
obligatoire à l’entrée et à la poursuite d’une formation professionnelle puis à l’intégration 
professionnelle. La transition école-métier se déroule généralement durant l’adolescence et 
l’entrée dans l’âge adulte. Comme le souligne la recherche menée par De Broucker, 
Gensbittel et Mainguet (2000), le passage à la vie adulte est une période durant laquelle se 
jouent plusieurs transitions : « quitter le foyer familial, s’installer seul ou en couple, dont 
certains aspects peuvent influencer les premiers choix professionnels, et modifier des choix 
d’orientation scolaire effectués bien souvent avant la fin de la scolarité obligatoire » (p. 3). 
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Dans le cadre de la transition école-monde du travail, on peut privilégier trois approches : 
développementale, sociologique et psychosociale (Masdonati, 2007). L’approche 
développementale se centre sur les facteurs individuels, l’approche sociologique se concentre 
sur les influences environnementales, alors que l’approche psychosociale tente de prendre en 
considération à la fois les facteurs internes et externes.  
Dans son ouvrage, Masdonati (2007) définit la transition socioprofessionnelle en privilégiant 
le cadre théorique de l’approche psychosociale. L’auteur identifie trois étapes qui constituent 
la transition socioprofessionnelle. Premièrement, la socialisation anticipatrice consiste « à 
anticiper et développer des attentes vis-à-vis de son avenir socioprofessionnel ». (p. 17) 
Deuxièmement, la phase d’insertion socioprofessionnelle définit la période d’entrée effective 
dans le monde du travail. Et troisièmement, la phase de maintien est celle durant laquelle un 
individu développe sa capacité à gérer son quotidien professionnel et a lieu après l’entrée dans 
le monde du travail. Ces éléments amènent l’auteur à définir la transition école-monde du 
travail comme un processus débutant avant la fin de la scolarité obligatoire et se terminant 
après la première insertion dans le marché de l’emploi, lorsque l’individu parvient à une 
situation de maintien.  Cela démontre la complexité de ce processus et la difficulté à identifier 
un début et une fin à la transition école-métier. Afin de percevoir toute la complexité du 
processus de transition, Masdonati propose un modèle de la transition école-monde du travail. 
Ce modèle prend en considération à la fois le contexte de la transition école-travail, 
l’appropriation individuelle de la transition et le résultat de celle-ci.  
Concernant le contexte, il s’intéresse aux facteurs externes tels que le contexte 
socioéconomique, les caractéristiques sociobiographiques et les soutiens sociaux (Masdonati, 
2007). Ces facteurs qui influencent le processus de transition se rapportent à une approche 
sociologique de la transition que nous avons choisi de ne pas approfondir. Toutefois, dans son 
analyse de littérature concernant la transition école-métier, Perriard (2005) a relevé certains 
éléments récurrents que nous souhaitons exposer ici brièvement. En premier lieu, l’étude 
TREE démontre que les jeunes issus d’un milieu social modeste sont deux fois plus nombreux 
dans les structures transitoires. De même que toutes les études consultées mettent en évidence 
que la nationalité joue un rôle dans le processus de transition. Selon une étude menée dans le 
canton de Vaud, il y a quatre fois plus d’élèves de familles d’immigrés que « d’indigènes » 
dans les structures transitoires. Il existe toutefois une différence notable entre les jeunes 
immigrés qui sont arrivés en cours de scolarisation et les jeunes immigrés de deuxième 
génération (Meyer, 2005). En deuxième lieu, Perriard (2005) mentionne que les études 
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portant sur l’influence du genre dans l’accès à l’emploi démontrent que les conditions d’accès 
au marché du travail sont généralement plus difficiles pour les femmes. Cette tendance 
s’inverse toutefois pour les femmes avec un niveau de diplôme d’études élevé. Concernant 
l’accès à la formation professionnelle en Suisse, l’étude TREE met en évidence un 
pourcentage quasi identique de filles et de garçons qui ne suivent aucune formation, mais la 
proportion de filles en structure transitoire est trois fois supérieure à la proportion de garçons ; 
toutefois, cela ne signifie pas qu’elles n’obtiendront pas de certification post-obligatoire. 
Enfin, les études faites dans des pays qui pratiquent le redoublement ont démontré que le fait 
de terminer sa scolarité à un âge plus avancé est un facteur favorable à l’embauche. Le facteur 
de l’âge n’a que peu été étudié spécifiquement. Mais, s’il n’a pas été démontré ou étudié, il est 
évoqué dans les discours des patrons (Perriard, 2005). 
Concernant l’appropriation individuelle de la transition, Masdonati présente l’idée que le 
résultat de la transition n’est pas uniquement influencé par le contexte mais également par 
l’appropriation qu’en fait l’individu. « Cette appropriation se fait aussi bien par la 
mobilisation d’un certain nombre de variables individuelles que par l’activation de stratégies 
et de conduites d’affrontement de la transition » (2007, p. 22). La perception psychosociale de 
la transition est critiquée et remise en question par plusieurs auteurs (Goyette et al., 2013 & 
Castra, 2003). Ces auteurs se sont intéressés à la problématique de l’insertion sociale et 
professionnelle des publics précaires, selon l’expression de Castra (2003). Leurs recherches 
démontrent que les modèles d’intervention et d’analyse centrées sur l’individu le rendent seul 
et unique responsable de sa transition, alors qu’il évolue dans un contexte social et 
économique qu’il ne contrôle pas. Goyette et al. relèvent que les mesures proposées aux 
jeunes en difficulté d’insertion se centrent sur la notion d’autonomie et de responsabilisation 
de l’individu, ce qui favorise des prises en charge individualisées. Les aides octroyées sont 
négociées au coup par coup selon des critères comme la psychologie individuelle et la 
motivation. L’analyse historique du contexte de l’insertion professionnelle amène les auteurs 
à l’explication suivante : au 19ème siècle, la société avait une approche morale de l’état de 
pauvreté et de privation du travail mais progressivement, avec la massification du salariat et 
l’introduction de cotisations, la société considère le chômage comme un fait social et 
économique. Le chômage des jeunes était considéré comme la résultante d’un déficit de 
formation et de qualification jusque dans les années 1990. Pour Goyette et al., les différentes 
crises de l’emploi et l’incapacité des pouvoirs politiques à contrôler la situation a amené à une 
analyse de la situation du chômage non plus comme une question structurelle mais comme 
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une question conjoncturelle voire individuelle, davantage attribuée à la capacité des personnes 
et leur motivation : 
« Ces jeunes qui ne trouvent pas d’emploi à la sortie de leurs études ne sont plus vus 
comme des victimes des effets de structures socioéconomiques mais comme des sujets 
qui ont fait le mauvais choix et qui, face aux mesures d’accompagnement qui leur sont 
proposées, deviennent, au moins partiellement, responsable de leur sort. » (Goyette et 
al., 2013, p. 22) 
Cette vision de la responsabilité du jeune et de la nécessité que ce dernier prenne conscience 
de ses lacunes et qu’il démontre une envie de changer met en évidence certains paradoxes. 
Les jeunes, qui doivent plus rapidement faire preuve d’autonomie et de responsabilités, sont 
ceux qui sont les moins bien outillés et qui peuvent le moins s’appuyer sur l’aide de leur 
environnement familial, car il s’agit majoritairement de jeunes issus de milieux sociaux 
défavorisés (Moriau, 2013). Il est également plus difficile de trouver une place 
d’apprentissage ou une place de travail lorsque l’on sort de l’école obligatoire que quelques 
années plus tard. Dans leur recherche concernant les spécificités et déterminants de l’emploi 
des jeunes, Moncel et Rose (1995) observent que l’accès à l’emploi est plus facile pour les 
plus âgés d’entre eux. Dans le processus d’intégration à l’emploi, « l’âge et l’ancienneté sur le 
marché du travail sont plus déterminants que le diplôme » (p. 58).  
Le fait d’insister sur le concept d’autonomie semble davantage défavoriser les jeunes en 
difficulté que d’être une aide. Moriau affirme que les dispositifs d’aide basés sur le concept 
du projet et de l’individualisation sont des pratiques divisantes qui accentuent les clivages 
entre ceux qui parviennent à s’insérer, qui sont alors qualifiés de capables, et ceux qui 
échouent, qui sont qualifiés d’incapables (2013).  
Castra (2003) et Moriau mettent en évidence le fait que la notion d’autonomie est très actuelle 
et utilisée de toutes les façons, lorsque l’on traite de la thématique de l’intégration 
professionnelle. Ils critiquent cet élément en soulignant que l’autonomie renvoie à l’idée de 
liberté et de responsabilité. Or, dans les processus de transition, de nombreux facteurs 
externes limitent le choix des possibles et la capacité à être acteur de sa vie. Ils proposent 
d’analyser davantage les difficultés de la transition « comme les conséquences de 
déséquilibres structurels, non de déficiences personnelles. » (Moriau, p. 27). Une approche 
trop centrée sur l’individu et ses compétences risque de transformer un travail d’aide et 
d’accompagnement en un exercice de mise en conformité aux exigences du marché du travail, 
souvent floues et très variables (Moriau).  
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Les éléments que nous venons d’exposer au sujet d’une approche centrée sur l’individu nous 
semblent pertinents et questionnent le choix de cibler notre analyse sur les compétences 
attendues par les milieux professionnels. Toutefois, le point de départ de cette recherche étant 
d’approfondir notre connaissance des attentes de milieux professionnels dans le but 
d’améliorer nos choix pédagogiques et didactiques, nous souhaitons développer un modèle 
théorique qui se centre sur les facteurs individuels favorisant la réussite de l’intégration 
professionnelle. C’est pourquoi nous approfondirons les aspects liés à l’appropriation 
individuelle de la transition. Ce choix nous amène également à mettre en évidence les marges 
de manœuvre et les relatives influences que chaque individu a sur le processus de transition, 
malgré les influences certaines du contexte. « En somme, l’individu est considéré comme un 
sujet actif en contexte. » (Masdonati, 2007, p. 47). Concernant l’appropriation individuelle de 
la transition, Masdonati identifie quatre composantes : « les perceptions que l’individu a de 
lui-même, les représentations qu’il se fait de la transition, les compétences que le monde de 
l’apprentissage attend de lui et les perceptions que le jeune a des soutiens sociaux dont il 
dispose » (p. 47).  
La période de transition peut être considérée comme réussie lorsqu’un jeune obtient un 
emploi qui répond à ses attentes, en respectant ses capacités et ses intérêts. La manière dont se 
perçoit le jeune en phase de transition est fortement influencée par le jugement qu’il porte sur 
lui-même et sur la représentation qu’il se fait des soi possibles (Masdonati, 2007). Dans son 
ouvrage, le même auteur identifie deux composantes qui définissent le jugement qu’un 
individu porte sur lui-même : l’estime de soi et le sentiment de compétence. Si l’estime de soi 
est un aspect essentiel dans la réalisation personnelle d’un individu, il semble évident qu’elle 
joue un rôle important dans les processus de transition. « Les recherches à ce sujet ont 
démontré qu’une estime de soi positive permet le développement de stratégies adaptées de 
résolution de problèmes. [...] Elle favorise l’autocontrôle et est à la base du développement 
d’un optimisme adaptatif. » (Masdonati, p. 49) Le sentiment de compétence également appelé 
sentiment d’auto-efficacité est défini par Bandura comme « la croyance de l’individu en sa 
capacité d’organiser et d’exécuter la ligne de conduite requise pour produire des résultats 
souhaités » (2003, p. 12) L’individu est convaincu de posséder les compétences requises pour 
atteindre le but qu’il s’est fixé. De ce fait, il va développer les attitudes adéquates et faire 
preuve de motivation à apprendre. A contrario, un sentiment d’auto-efficacité peu développé a 
des conséquences négatives sur la transition (Masdonati).  
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Comme nous l’avons précisé précédemment, la transition école-métier débute bien avant la 
fin de la scolarité obligatoire. Dans son ouvrage, Masdonati (2007) met en évidence 
l’importance des représentations que se fait un individu de la transition et de l’intégration 
professionnelle. Ces représentations lui permettent d’anticiper et de se projeter dans un futur 
proche, en adoptant les comportements adéquats. « La représentation de la transition, qui 
regroupe ces mécanismes subjectifs d’anticipation, est donc une autre variable individuelle 
qui éclaire le processus de transition entre l’école et le monde du travail. » (Masdonati, p. 53). 
Les représentations des jeunes, et particulièrement de ceux en situation de handicap, sont 
parfois très éloignées de la réalité. Cela les empêche de développer des comportements et des 
attitudes attendus, voire exigés. Cette dissonance entre la réalité du monde du travail et les 
représentations que s’en font les jeunes peut également expliquer ce que nous avions traité 
dans la problématique, à savoir l’inadéquation qui existe parfois entre les offres d’emploi ou 
de places d’apprentissage et les envies des jeunes apprentis. Les informations concernant le 
monde du travail sont véhiculées par les milieux scolaires, la famille, les médias et permettent 
la construction de représentations qui ont un rôle important dans les processus de transition 
(Masdonati).  
Concernant les compétences attendues par le monde du travail et la formation professionnelle, 
certaines recherches démontrent que les résultats scolaires semblent davantage jouer un rôle 
que les compétences et les connaissances acquises par les jeunes. Selon les indicateurs de 
l’OCDE, « le niveau de formation, mesuré par le diplôme le plus élevé obtenu ou le nombre 
d’années de scolarité, est une variable très discriminante. » (Broucker, Gensbittel et Mainguet, 
2000, p. 3) Toutefois, selon le modèle psychosocial proposé par Masdonati, « l’appropriation 
de la transition consiste en l’adaptation de l’individu à des contraintes qu’il ne peut de toute 
évidence modifier » (2007, p. 61). Les compétences attendues par les milieux professionnels 
seront développées dans la partie suivante traitant de l’employabilité. En effet, à travers les 
recherches effectuées, nous avons pu constater que la notion de compétence est étroitement 
liée au concept d’employabilité.  
La dernière composante concernant l’appropriation individuelle de la transition selon le 
modèle de Masdonati (2007) est la perception des soutiens sociaux. L’auteur précise que 
l’importance des interactions sociales est présente dans tous les aspects de l’appropriation 
individuelle de la transition. Elles influencent la construction du jugement que l’on porte sur 
soi, des représentations que l’on se fait des milieux professionnels ainsi que des compétences 
que l’on a acquises et développées. Mais ce qui semble le plus déterminant est le rapport entre 
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le jeune en transition et les soutiens externes dont il dispose. Monette et Fournier (2000) 
affirment que la perception des soutiens sociaux est l’élément le plus important 
indépendamment du soutien social à disposition. La perception détermine l’usage que va faire 
l’individu des soutiens existants et de leur bonne utilisation. Ce qui explique que certains 
jeunes, bien qu’évoluant dans un contexte social et économique proche, n’appréhendent pas la 
transition école-métier de la même façon. Masdonati précise que pour favoriser le succès de 
l’intégration professionnelle, l’entreprise doit mettre à dispositions des sources de soutien et 
le jeune doit être capable de les percevoir et de les solliciter.  
En résumé, cette analyse de la transition, et plus particulièrement de la transition école-métier, 
nous a permis de percevoir toute la complexité de ce processus. Elle met en évidence les 
nombreux facteurs externes et internes qui influencent et parfois déterminent la transition. 
Nous retenons tout d’abord que la transition débute bien avant l’entrée en formation 
professionnelle ou dans le monde du travail. Les représentations que l’on se construit et une 
anticipation adéquate de la réalité des milieux professionnels sont des facteurs qui influencent 
l’entrée en formation professionnelle et l’insertion dans le monde du travail. Ensuite, nous 
avons exposé les possibles dérives d’une vision de la transition centrée sur l’individu. Il est 
essentiel de ne pas occulter ni ignorer les facteurs externes tels que le contexte social, le 
contexte économique, le milieu socioéconomique et/ou socio-culturel ainsi que les difficultés 
cognitives et/ou comportementales du jeune en difficulté, afin de ne pas le considérer comme 
seul responsable de ses difficultés dans son processus de transition. Nous défendons l’idée 
que les processus de transition ne peuvent être améliorés que si l’on tient compte des 
responsabilités et des possibles améliorations de tous les acteurs concernés. Finalement, nous 
avons approfondi la notion d’appropriation individuelle de la transition qui dépend de facteurs 
tels que l’estime de soi, le sentiment de compétence et la perception, ainsi que les 
représentations de la transition et des soutiens sociaux dont on peut bénéficier. Nous avons 
ainsi pu identifier certains éléments qui nous permettront d’orienter et de modifier notre 
accompagnement de la transition des jeunes en difficulté. Comme nous avons pris le parti de 
privilégier une vision centrée sur l’individu, nous allons poursuivre l’analyse en nous 
intéressant aux concepts d’employabilité et de compétences attendues par les milieux 
économiques.  
Employabilité et concept de compétences  
Durant la recension des écrits concernant la transition école-métier et l’analyse de ceux-ci, 
nous avons relevé que le concept d’employabilité était un terme récurrent dans la littérature 
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traitant de l’insertion professionnelle. C’est une notion que nous rencontrons également 
fréquemment dans le cadre de notre pratique professionnelle et que nous avons choisi 
d’approfondir. Tout comme pour le concept de transition, l’employabilité est directement 
influencée par le contexte socioéconomique. La notion d’employabilité apparaît au début du 
20ème siècle en Angleterre. Il s’agissait de différencier les pauvres aptes au travail de ceux qui 
pouvaient bénéficier de la charité. Dès les années 1930, avec l’augmentation du chômage, le 
concept d’employabilité est développé principalement aux Etats-Unis. Il se base sur l’idée 
qu’il existe des personnes employables et d’autres inemployables condamnés à l’assistance 
sociale. Le terme anglais « employability » revêt alors la signification d’apte à l’emploi 
(Finot, 2000 & Guichard et Huteau, 2007). A partir des années 1950, la notion 
d’employabilité s’étend et concerne tous les individus. « Il s’agit alors d’une employabilité 
qui se focalise sur des aptitudes productives » (Finot, 2000, p. 43). On utilise de nombreux 
tests de performance physiques et psychiques afin d’évaluer l’employabilité. On parle alors 
d’employabilité socio-médicale (Finot, 2000 & Guichard et Huteau, 2007 & Gazier, 2003). La 
notion s’est peu à peu élargie aux caractéristiques psychosociales, avec notamment la prise en 
considération des savoir-être. Dès les années 1990, la notion d’employabilité ne considère 
plus l’individu comme seul responsable mais intègre la responsabilité des milieux 
économiques et de leurs pratiques. De plus, elle ne se définit plus comme un état mais 
davantage comme la résultante d’une interaction entre les caractéristiques d’un individu et les 
exigences attendues par le monde du travail (Finot, 2000 & Gazier, 2003). Guichard et 
Huteau (2007) précisent que l’employabilité « n’est pas une qualité innée mais plutôt une 
construction sociale qui dépend du contexte et du pays. Il suffit d’ailleurs que la croissance 
redémarre pour que les inemployables soient employés. » (p. 171).  
Employabilité - définition 
Comme exposé dans l’introduction, l’employabilité aujourd’hui ne se résume pas uniquement 
à la capacité d’un individu à répondre aux attentes du monde du travail mais elle représente 
un objectif en soi (Finot, 2000). L’Organisation internationale du travail (2004) donne la 
définition suivante : 
« Le terme employabilité se rapporte aux compétences et aux qualifications transférables 
qui renforcent la capacité d’un individu à tirer parti des possibilités d’éducation et de 
formation qui se présentent pour trouver un travail décent et le garder, progresser dans 
l’entreprise ou en changeant d’emploi, ainsi que s’adapter aux évolutions de la technologie 
et des conditions du marché du travail » (BIT, 2015, p. 1). 
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Cette définition de l’employabilité se centre sur la responsabilité de l’employé. Gazier (2003) 
définit également l’employabilité comme la capacité d’un individu à obtenir un emploi, en 
tenant compte de l’interaction entre les caractéristiques individuelles et les exigences du 
marché du travail. Guichard et Huteau (2007) définissent l’« employabilité interactive » 
ce  qui définit l’employabilité comme la résultante d’articulations entre les compétences 
individuelles et les dynamiques liées à l’environnement. Cette définition de l’employabilité 
est apparue aux Etats-Unis puis s’est généralisée dès la fin des années 1980 (Gazier). Le 
concept d’employabilité relève de facteurs objectifs liés à la personne (son âge, son niveau de 
formation, etc.), de facteurs qualitatifs liés à la personne (la conscience de ses compétences, 
son positionnement sur le marché du travail, ses motivations, etc.) et de facteurs liés au 
marché du travail (Finot, 2000). Hofaidhllaoui et Perretti (2013) précisent que 
« l’employabilité est liée autant aux compétences professionnelles qu’une personne possède 
qu’à sa capacité à les faire connaître et à les faire évoluer » (p. 32). 
Employabilité – apports et limites  
Nous souhaitons exposer les apports et limites de la notion d’employabilité dans 
l’accompagnement et la compréhension des processus de transition école-métier et tout 
particulièrement pour les personnes en difficulté.  
Tout comme le fait d’analyser la transition école-métier en se centrant uniquement sur 
l’individu, le concept d’employabilité répond à une logique d’individualisation de la prise en 
charge mais aussi à une certaine responsabilisation de l’échec de l’intégration professionnelle. 
« La thématique de l’employabilité pose le problème de l’attribution de la responsabilité de sa 
maintenance entre l’employeur et l’employé » (Hofaidhllaoui et Perretti, 2013, p. 33). La 
notion d’employabilité renvoie aux pratiques et critères de sélection opérés par les milieux 
professionnels. Dans leur recherche sur la pertinence de l’utilisation du concept 
d’employabilité dans la définition des politiques d’aides à l’intégration professionnelle des 
personnes habituellement discriminées, Hofaidhllaoui et Perretti relèvent que les pratiques 
actuelles de recrutement « débouchent sur la stigmatisation et l’exclusion de certains groupes 
du marché du travail » (p. 32). Dans son ouvrage sur l’insertion professionnelle des publics 
précaires, Castra (2003) expose les difficultés rencontrées par les personnes en difficulté face 
aux méthodes de recrutement actuelles. Il précise qu’un modèle de recrutement basé sur des 
compétences relationnelles et le profil psychologique du candidat défavorise clairement les 
publics précaires. Il propose d’éviter un recrutement concurrentiel mais de favoriser la 
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possibilité d’effectuer des stages en entreprise, et ainsi pouvoir démontrer ses compétences 
professionnelles (Castra). 
Les politiques publiques de l’emploi se sont très fortement intéressées à la notion 
d’employabilité. Leurs interventions se sont traduites par des prises en charge visant à 
développer les compétences susceptibles de permettre à chacun d’accéder à l’emploi 
(Guichard et Huteau, 2007). Cela a permis de définir plus précisément les attentes des milieux 
professionnels. De nombreux chercheurs et auteurs se sont penchés sur la question et ont 
essayé de définir les compétences attendues, en favorisant l’intégration sur le monde du 
travail et son maintien. Dans le cadre de notre travail, nous avons décidé d’aborder les 
compétences transversales impliquées dans le processus de transition école-métier, puis plus 
particulièrement à la notion de compétences-clés proposées par Evéquoz (2004).  
Compétences transversales 
« La notion de compétence est à usage multiple, ce qui donne parfois le sentiment qu’il s’agit 
d’une notion vide de contenus » (Guichard et Huteau, 2007, p. 86). C’est pour cela que dans 
le cadre de ce travail, nous allons tenter de définir le concept de compétence en lien avec la 
transition école-métier. Nous retenons la définition de Tardif : « un savoir-agir complexe 
prenant appui sur la mobilisation et la combinaison efficaces d’une variété de ressources 
internes et externes à l’intérieur d’une famille de situations. » (2006, p. 22). Tardif précise 
qu’une compétence est un savoir-agir et non un savoir-faire. Il distingue le savoir-agir par le 
fait que celui-ci induit une combinaison et une mobilisation pertinentes des ressources à 
disposition, des ressources personnelles et celles mises à disposition par l’environnement. De 
ce fait, on ne peut entraîner un savoir-agir hors contexte, et contrairement à un savoir-faire, il 
ne peut être automatisé (Tardif).   
Masdonati (2007) définit trois types de compétences impliquées dans le processus de 
transition « école-monde du travail » : les compétences scolaires, les compétences pratiques et 
les compétences relationnelles. Dans le cadre de sa recherche, l’auteur relève qu’en Suisse les 
compétences scolaires et pratiques sont prises en considération par les formations obligatoires 
et transitoires, alors que les compétences relationnelles sont quelque peu négligées. Les 
compétences relationnelles sont définies comme « l’utilisation pertinente des savoir-être liés à 
l’interaction avec un nouveau contexte social (la relation avec un monde adulte, avec des 
collègues, un patron, des clients, etc.). » (p.65) Si les compétences relationnelles sont 
rarement enseignées, les milieux professionnels affirment qu’elles ont une influence à 
différents niveaux de la transition, à la fois lors de l’insertion mais également pour favoriser le 
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maintien en emploi (Masdonati). En 2006, Zittoun affirmait que des compétences sociales 
sont indispensables aux processus de transition. Elles permettent de saisir le langage, de 
s’adapter aux valeurs et aux exigences des milieux professionnels.  
Dans son ouvrage sur les compétences durables et transférables-clés pour l’employabilité, 
Dujardin (2013) fait l’inventaire des compétences des « champions de l’employabilité ». Dans 
son inventaire des caractéristiques, nous avons relevé les éléments suivants : excellente 
conscience de ses propres compétences, capacité de prise de distance et de rationalisation par 
rapport aux événements de la vie professionnelle, capacité à définir un projet professionnel en 
cohérence avec un projet de vie, capacité à développer et mobiliser un réseau de contact, etc. 
Pour résumer ces caractéristiques, Dujardin utilise la notion de métacompétence 
d’employabilité. « La métacompétence d’employabilité est la conscience que l’individu a de 
ses propres compétences et la capacité qu’il a de contrôler, gérer et développer celles-ci, en 
particulier pour le travailleur, en relation avec le marché de l’emploi » (p. 125). L’auteur 
relève l’importance de la métacompétence dans la transition école-métier notamment lors de 
l’orientation et des choix de formation.  
Compétences-clés 
Evéquoz (2004) propose le concept de compétences-clés. « Les compétences-clés, c’est 
l’ensemble des comportements que la personne mobilise pour s’adapter aux caractéristiques 
du travail actuel. Elles sont complémentaires aux compétences techniques » (Evéquoz, 2003, 
p. 13). Pour définir le concept de compétences-clés, Evéquoz et ses collègues se sont inspirés 
du travail de plusieurs auteurs, notamment des recherches de Le Boterf (2013). Ce dernier 
insiste sur l’importance de ne pas concevoir la compétence comme l’addition de ressources. 
« A ne considérer la compétence que comme un état, on risque de la limiter à des ressources 
(connaissances, savoir-faire…) et ne pas prendre en compte le processus d’activation des 
ressources » (p. 73). Il est essentiel de pouvoir agir avec compétence et pas uniquement 
d’avoir des compétences. Le Boterf distingue les notions de compétences requises et 
compétences réelles. La compétence réelle étant la compétence requise mise en pratique dans 
un contexte professionnel. Il effectue une comparaison avec l’univers musical en expliquant 
que « la compétence requise est à la partition musicale ce que la compétence réelle est à son 
interprétation » (p. 94). L’auteur ajoute qu’une compétence doit pouvoir être reproduite et 
mobilisée pertinemment dans diverses situations. Il emprunte la notion de schème à Piaget. 
« Toute action qui se répète ou se généralise par application à des nouveaux objets engendre 
par cela même un schème » (Piaget, 1972, cité par Le Boterf, p. 90).  
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Cette idée de transférabilité d’une compétence requiert inévitablement la capacité à prendre 
des décisions et effectuer des choix.  
« Une pratique professionnelle, c’est le déroulé de choix, de décisions et d’actions 
réellement mis en œuvre par une personne pour faire face aux exigences prescrites 
d’une situation professionnelle. C’est une activité en contexte et devant s’adapter à 
l’évolution de ce dernier. Une pratique est singulière par rapport à un individu » (Le 
Boterf, 2013, p. 84). 
Cette singularité dépend également de la liberté donnée par l’employeur et la tâche exigée. La 
marge de manœuvre est plus ou moins grande mais elle implique systématiquement une prise 
de décision. « Il est attendu d’un professionnel compétent qu’il sache décider » (Le Boterf, 
p. 84).  
Zarifian (2001), qui a également inspiré la définition du concept de compétences-clés 
d’Evéquoz, expose lui aussi le fait que les compétences se développent et s’actualisent dans 
l’action. Il insiste tout particulièrement sur la notion d’événement. « Le travail n’est que 
l’action experte de l’individu, face à une situation événementielle » (Zarifian, p. 38). Selon 
lui, faire face à un événement c’est tenir compte des imprévus qui peuvent survenir dans un 
contexte mais pas seulement ; il s’agit également de faire preuve d’innovation face aux 
problèmes inédits qui peuvent survenir à tout instant. Les compétences professionnelles 
doivent donc permettre à l’individu de répondre aux événements. Pour ce faire, Zarifian 
(2001) définit le cycle suivant : « confrontation directe aux événements, analyse critique et 
systématique de ces événements et anticipation préventive de ces événements » (p. 39). Son 
analyse implique une « automobilisation » des compétences. « La compétence est la prise 
d’initiative et de responsabilité de l’individu sur des situations professionnelles auxquelles il 
est confronté. Elle résulte d’une démarche propre de l’individu qui accepte de prendre en 
charge la situation » (Zarifian, p. 65).  
Le Boterf (2013) précise le fait que la compétence doit être un concept qui fait appel à la 
responsabilité partagée. L’employeur se doit de proposer des conditions favorables à la mise 
en œuvre des compétences attendues, en proposant, par exemple, de bonnes conditions de 
travail, en donnant du sens au travail demandé, en fournissant un retour sur les tâches 
effectuées, en mettant à disposition un accompagnement (tutorat, coaching), etc.  
Pour rédiger son référentiel de compétences-clés, Evéquoz a utilisé le gérondif. Le Boterf 
(2013) insiste sur la nécessité de formuler au gérondif les compétences attendues. Cela permet 
de mettre en évidence les principales situations professionnelles et de définir précisément les 
 27
exigences liées à chaque compétence. Cette formulation facilite également une traduction 
opérationnelle des savoir-être attendus et permet une distanciation avec la personne évaluée. 
Ce n’est pas celle-ci en tant qu’individu qui est définie dans les compétences mais ses façons 
d’agir.  
Evéquoz insiste sur l’utilité d’un référentiel de compétences-clés, car selon lui,  
« parvenir à bien définir ce que sont les compétences-clés, mettre en évidence leurs 
caractéristiques, mais également mettre en place des outils pour les évaluer et les 
reconnaître officiellement, c’est apporter des outils permettant aux individus de 
renforcer leur position sur le marché du travail, c’est le cas échéant faciliter leur 
démarche de réinsertion » (Evéquoz, 2003, p. 15).  
Il définit six compétences-clés au centre de l’employabilité d’un individu. Celles-ci sont 
précisément définies dans le cadre de son référentiel de compétences-clés destiné à des 
apprentis effectuant une formation professionnelle duale (2004). 
1. Traiter l’information, « recevoir des données, les comprendre, les traiter et savoir les 
restituer » (p. 141) : l’apprenti doit être capable de comprendre l’information donnée et d’en 
saisir la signification globale. Il doit pouvoir faire une synthèse de l’information et dégager 
les informations essentielles. Il doit parvenir à retenir les éléments principaux et utiliser, au 
besoin, un support de façon pertinente. Après avoir saisi l’information, il doit pouvoir 
exprimer son opinion et la justifier en utilisant un raisonnement construit et cohérent. 
L’apprenti doit également être capable d’établir des liens pertinents entre les éléments 
transmis et des éléments extérieurs à l’information, il doit parvenir à extraire un ou plusieurs 
éléments de l’information et les traiter dans un autre cadre de référence. Il doit pouvoir 
analyser en abordant une situation dans son ensemble, en effectuant des inférences logiques et 
pertinentes et en déterminant les données utiles ou manquantes. Finalement, l’apprenti doit 
pouvoir argumenter son point de vue et réfuter partiellement ou totalement un raisonnement 
en justifiant son point de vue.  
2. Organiser, « structurer des activités en fonction d’un résultat à atteindre et dans un temps 
déterminé » (p. 143) : l’apprenti doit être capable de gérer son temps en répartissant 
efficacement le temps à disposition pour réaliser un tâche donnée. Il doit pouvoir gérer la 
situation et envisager toutes les dimensions d’une situation, en établissant une stratégie et en 
fixant des objectifs clairs. Il doit parvenir à planifier en définissant et en mettant en place des 
étapes menant à la réalisation du projet. Pour cela, il doit fixer des priorités et déterminer les 
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différentes étapes à réaliser. L’apprenti doit également être capable d’anticiper en agissant et 
en tenant compte des conséquences possibles de ses décisions.  
3. Résoudre des problèmes, « produire une solution efficace basée sur la recherche 
d’informations utiles, suivie d’une analyse rigoureuse et logique » (p. 144) : l’apprenti doit 
pouvoir gérer l’imprévu en réagissant de manière adéquate. Il doit être capable de prendre des 
initiatives en proposant spontanément des solutions efficaces. Il doit faire preuve de créativité 
en proposant des solutions originales. Il doit agir de façon à garder le contrôle de la situation 
et faire des choix en optant pour une solution parmi plusieurs possibilités et en justifiant ses 
choix. L’apprenti doit également être capable de consulter ses collègues avant d’effectuer des 
choix.  
4. Travailler en équipe, « collaborer avec les autres dans le but d’atteindre des objectifs 
communs » (p. 145) : l’apprenti doit être capable d’agir et d’interagir selon un objectif 
commun. Il doit pouvoir favoriser une bonne dynamique de groupe en contribuant à une 
collaboration efficace et favoriser l’esprit d’équipe en respectant le point de vue de chaque 
membre de l’équipe. L’apprenti doit pouvoir s’affirmer en prenant position et en défendant 
son point de vue. Il doit aussi être capable de se renseigner auprès de ses collègues afin 
d’obtenir les informations nécessaires à la tâche et à l’atteinte des objectifs fixés. Il doit 
parvenir à informer en répondant précisément aux questions posées et en transmettant les 
informations pertinentes aux personnes concernées.  
5. Communiquer, «transmettre et échanger des informations dans un contexte précis » 
(p. 148) : l’apprenti doit pouvoir rendre accessible l’information qu’il souhaite transmettre à 
ses collègues en adaptant son discours verbal et non verbal à son interlocuteur. Il doit parvenir 
à se renseigner en obtenant les informations nécessaires à la tâche. Il doit être capable de 
gérer son comportement en gardant le contrôle de ses réactions. L’apprenti doit parvenir à 
intéresser son interlocuteur et transmettre des informations pertinentes aux personnes 
concernées. Il doit pouvoir s’affirmer, en assumant et en défendant ses positions. Il doit 
parvenir à négocier en discutant le pour et le contre d’une situation et argumenter son point de 
vue.  
6. Encadrer, « conduire des personnes vers un objectif en mobilisant les ressources à 
disposition » (p. 146) : l’apprenti doit être capable de s’imposer en formulant des idées et en 
prenant sa place au sein des discussions. Il doit pouvoir négocier en cherchant le compromis, 
tout en essayant de parvenir à imposer sa position. L’apprenti doit également s’informer sur 
les activités de l’entreprise et des collaborateurs et informer ses collègues en leur transmettant 
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des informations pertinentes. Il doit ainsi pouvoir répondre précisément aux questions qui lui 
sont posées. 
En résumé, nous avons développé la notion d’employabilité en mettant en évidence qu’il 
s’agit d’une approche centrée sur l’individu. Elle rend celui-ci responsable de la réussite ou de 
l’échec de son intégration professionnelle. La notion d’employabilité se réfère directement au 
concept de compétences. Plusieurs auteurs se sont intéressés aux compétences exigées par les 
milieux professionnels et favorisant ainsi l’employabilité. Nous avons choisi de nous 
intéresser tout particulièrement aux compétences transversales. Tous les auteurs consultés 
insistent sur le fait que pour que l’on puisse parler de compétences transversales, celles-ci 
doivent être mobilisées adéquatement dans un contexte donné. L’individu doit être capable de 
s’adapter à son contexte professionnel. Il est donc très difficile de les enseigner et de les 
travailler hors-contexte. Finalement, nous avons choisi de présenter les compétences-clés. 
Nous avons plus précisément exposé celles définies par Evéquoz (2003 & 2004). L’auteur 
définit les compétences et leurs indicateurs attendus par les milieux professionnels. Ses 
recherches se basent sur la situation des apprentis en formation duale en Suisse et c’est 
pourquoi il nous semble pertinent de nous y référer dans le cadre de notre recherche.  
But de la recherche et question de recherche  
Dans cette recherche, nous souhaitons confronter les éléments théoriques, relevés dans le 
cadre conceptuel, avec l’opinion des patrons et des personnes chargées du recrutement dans 
les entreprises valaisannes. Comme nous nous intéressons tout particulièrement à la notion 
d’employabilité, nous souhaitons questionner les milieux professionnels au sujet des 
compétences attendues. Si la notion d’employabilité nous intéresse tout particulièrement, c’est 
parce que c’est un concept indissociable de notre pratique professionnelle. Travaillant dans un 
centre de formation professionnelle spécialisée, notre objectif est de permettre aux jeunes qui 
nous sont confiés d’être le plus « employables » possible et favoriser ainsi leur insertion 
professionnelle.  
Pour notre questionnaire, nous avons fait le choix de nous intéresser tout particulièrement aux 
compétences-clés définies par Evéquoz (2003 & 2004). Nous aimerions également identifier 
si les attentes concernant des apprentis au bénéfice d’une AFP sont les mêmes que celles 
concernant les apprentis terminant une formation CFC. Sachant que les éléments recueillis 
dans notre cadre théorique au sujet des compétences-clés, favorisant l’intégration 
professionnelle, se rapportent à des personnes terminant une formation CFC, nous allons 
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également nous référer à divers documents édités par le CSFO, relatifs aux formations 
professionnelles initiales avec attestation, également appelées formations AFP. Plus 
précisément, nous avons consulté le « rapport de formation » de la formation professionnelle 
initiale (CSFO, 2015) et avons sélectionné les indicateurs concernant les compétences 
professionnelles, méthodologiques et personnelles.  
Dans le but de faire un lien avec notre pratique d’enseignante spécialisée, nous avons 
également fait le choix de questionner l’utilité des compétences scolaires dans les domaines 
du français et des mathématiques ainsi que les capacités transversales définies dans le Plan 
d’études Romand (PER).  
Nous formulons donc la question de recherche suivante :  
Quelles sont les attentes des milieux professionnels en terme de compétences-clés, de 
compétences professionnelles, de compétences scolaires et de compétences transversales pour 
l’engagement d’apprentis ayant obtenu une attestation de formation professionnelle (AFP) ? 
Hypothèses  
En nous basant sur les éléments présentés dans notre cadre théorique et sur nos ressentis liés à 
notre quotidien professionnel, nous émettons les hypothèses suivantes : 
• Les attentes principales concernent davantage des compétences-clés et des 
compétences transversales plutôt que des compétences techniques ou des savoirs 
scolaires.  
Comme le précise Le Boterf (2013), les milieux professionnels attendent que leurs 
employés soient compétents, et pas uniquement qu’ils aient des compétences. Selon lui, 
être compétent, « c’est mettre en œuvre une pratique professionnelle pertinente tout en 
mobilisant une combinatoire appropriée de ressources » (p. 109). Dans sa définition des 
compétences-clés, Evéquoz (2003 & 2004) s’est employé à référencer des indicateurs 
définissant « être compétent » et non pas une liste exhaustive de connaissances, savoir-
faire, aptitudes comportementales, etc.  
• Spontanément, les milieux professionnels citent des attitudes ou des compétences 
relationnelles lorsqu’ils décrivent les compétences attendues.  
C’est un apriori que nous avons développé au regard de notre pratique professionnelle et 
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qui n’est pas systématiquement relevé dans la littérature consultée. Nous souhaitons 
questionner notre représentation à travers cette recherche.  
• Les attentes concernant des apprentis AFP sont moins exigeantes que celles décrites 
par Evéquoz (2003 & 2004). Nous pensons que les milieux professionnels attendent 
une maîtrise globale des compétences « traiter l’information », « organiser », 
« communiquer » ainsi que « travailler en équipe » et qu’ils ont moins d’attentes en ce 
qui concerne la compétence « résoudre des problèmes » et aucune attente en ce qui 
concerne la compétence « encadrer ».  
Sachant que les formations AFP s’adressent à des jeunes présentant des difficultés 
d’apprentissage et/ou comportementales, et qu’elles ont des exigences moins élevées que les 
formations CFC, nous souhaitons vérifier si les employeurs ont eux aussi des exigences moins 
élevées pour des employés titulaires d’une AFP.  
Méthodologie  
Pour la partie empirique, nous avons fait le choix de réaliser une étude descriptive 
quantitative. Cette méthode de recherche a pour objectif de décrire les caractéristiques d’une 
population ou d’un concept. Le but est d’obtenir des informations qui permettent une 
meilleure compréhension d’un concept relatif à une population ou des caractéristiques d’une 
population dans son ensemble (Fortin, 2010). Dans le cadre de notre étude, nous visons à 
décrire un concept relatif à une population, en définissant les compétences exigées par les 
milieux professionnels lors de l’intégration dans le monde du travail.  
Pour ce faire, nous avons choisi d’utiliser un questionnaire avec des questions fermées et deux 
questions ouvertes. Celui-ci a pour objectif d’évaluer l’importance donnée à des capacités 
transversales tirées du PER, des compétences-clés (Evéquoz, 2003 & 2004), des compétences 
professionnelles, méthodologiques et personnelles tirées du rapport de formation concernant 
la formation professionnelle initiale (CSFO, 2015), ainsi que des savoirs académiques dans 
les domaines du français et des mathématiques (PER cycle III). Concernant les savoirs 
académiques mathématiques, nous avons quelque peu reformulé et décomposé les objectifs 
généraux du PER afin de les rendre compréhensibles par le plus grand nombre. Concernant 
les capacités transversales du PER, nous avons choisi de ne conserver que les capacités 
« pensée créatrice » et « démarche réflexive ». Les autres sont déjà définies dans les 
compétences-clés et nous voulions éviter les répétitions.   
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Résumé des domaines de compétences évaluées par notre questionnaire : 
Domaine de compétences Types de compétences et sources 
Compétences-clés • 6 compétences  
• définies par Evéquoz (2003 & 2004) 
Compétences professionnelles • Compétences professionnelles, 
méthodologiques et personnelles  
• définies par le « rapport de formation »  
utilisé pour l’évaluation des apprentis en 
formations AFP 
• édité par le CSFO.  
Compétences scolaires • compétences scolaires tirées du PER 
• domaines : mathématiques et français 
Compétences transversales • capacités transversales tirées du PER 
• domaines : pensée créatrice et démarche 
réflexive 
Nous avons demandé aux patrons et aux personnes responsables du recrutement du personnel 
d’évaluer ces différentes compétences et connaissances selon une échelle de Likert à cinq 
points (Fortin, 2010). Les participants doivent juger de l’importance accordée à diverses 
compétences et connaissances selon les propositions suivantes : aucune importance, peu 
importante, importante, très importante et indispensable. Le questionnaire comporte 
également deux questions ouvertes : une qui demande aux personnes interrogées de citer 
spontanément trois compétences qui leur paraissent indispensables et une question qui clôt le 
questionnaire en demandant de citer trois mots-clés qui définissent un collaborateur de 
qualité. Nous avons également profité de ce questionnaire pour interroger les entreprises sur 
leur connaissance des formations AFP ainsi que sur leur disposition à engager de jeunes 
employés titulaires d’un tel diplôme. Avant de distribuer notre questionnaire, nous avons 
effectué un pré-test. Nous avons soumis notre questionnaire à cinq employeurs volontaires 
ainsi qu’à trois personnes travaillant dans le domaine de la formation professionnelle. Nous 
avons ainsi pu vérifier si toutes les questions étaient compréhensibles et leur sens univoque. 
Suite aux remarques recueillies, nous avons effectué quelques modifications et avons ensuite 
transmis notre questionnaire par voie électronique. 
Concernant les participants, nous avions préalablement choisi un échantillonnage aléatoire 
stratifié proportionnel. « Méthode d’échantillonnage probabiliste selon laquelle la population 
est répartie en fonction de certaines caractéristiques afin de constituer des strates qui seront 
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représentées dans l’échantillon » (Fortin, p. 231). Nous souhaitions questionner les entreprises 
valaisannes qui engagent des apprentis AFP. Nous voulions interroger trois entreprises en 
moyenne par formation AFP proposées par les centres de formation professionnelle du Valais 
romand (Sion et Martigny). Nous nous sommes rapidement rendu compte que cela constituait 
un échantillon trop restreint. Nous avons alors décidé d’élargir notre recherche à toutes les 
entreprises du Valais Romand. Mais il devenait difficile de constituer des strates 
représentatives de chaque domaine d’activité. C’est pourquoi, nous avons dû nous résoudre à 
utiliser un échantillonnage accidentel. « Méthode d’échantillonnage non probabiliste qui 
consiste à choisir des personnes selon leur accessibilité » (p. 234). Nous avons alors soumis 
notre questionnaire aux entreprises qui ont accepté de nous fournir leurs coordonnées ou 
celles dont les coordonnées sont accessibles à tout un chacun. Nous avons transmis le 
questionnaire par e-mail à 310 entreprises du Valais romand.  
Notre échantillon était constitué des groupes suivants : 
Tableau 1 : réponses selon le domaine d’activité 
Domaine d’activité Nombre d’entreprises 
contactées 
Réponses obtenues 
Agriculture 8 1 
Activité industrielle 7 0 
Construction 159 60 
Commerce 21 6 
Hôtellerie-restauration 52 13 
Services (entretien, 
réparations) 15 2 
Informatique 5 0 
Services (beauté, bien-être) 23 1 
Administration 7 1 
Autres 13 3 
Au total, nous avons obtenu 87 participants ce qui représente un taux de réponses d’un peu 
plus de 27%. Sur les 87 questionnaires remplis seulement 66 sont complets. Ce qui équivaut à 
un taux de réponse d’environ 20%. Comme indiqué précédemment, nous avons utilisé un 
échantillonnage accidentel. Les entreprises de la construction étaient surreprésentées dans 
l’échantillon, ce qui s’avère aussi être le cas au niveau du nombre de réponses reçues. Afin de 
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pouvoir réaliser des comparaisons, nous avons réparti les réponses obtenues en trois 
catégories : construction, hôtellerie-restauration et autres.  
 
Figure 2 : répartition des domaines d’activité 
Nous pouvons aussi relever que notre échantillon est composé principalement de petites et 
moyennes entreprises.  
 
Figure 3 : taille des entreprises 
Nous pouvons également relever que dans notre échantillon, nous n’avons pas de grandes 
entreprises du domaine de l’hôtellerie-restauration mais que la majorité sont de petites 
structures. Le domaine de la construction est lui majoritairement représenté par de moyennes 








Petite (moins de 10
personnes)
Moyenne (entre 10 et 50
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Grande (plus de 50
personnes)
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il s’agit principalement de petites entreprises, près de 60% alors que les moyennes et grandes 
entreprises représentent environ 20%.  
 
Figure 4 : taille des entreprises et domaines d’activité 
L’utilisation d’un questionnaire a permis d’atteindre un échantillon relativement grand ; 
toutefois, le fait que les domaines professionnels ne sont pas équitablement représentés ainsi 
que le taux de réponses obtenues relativement faible, il est important de considérer que les 
résultats ne sont peut-être pas représentatifs. Pour l’analyse des résultats, nous avons décidé 
de prendre en compte tous les questionnaires en incluant ceux qui étaient incomplets. Sachant 

















Analyse des résultats 
Les entreprises valaisannes et les formations AFP 
Notre questionnaire avait pour objectif principal de questionner les milieux professionnels sur 
leurs attentes concernant de jeunes employés terminant leur formation AFP et débutant dans 
le monde du travail. Nous avons profité de l’occasion pour interroger les entreprises sur leurs 
connaissances et leurs représentations de ces formations. 
 
 
Figure 5 : connaissez-vous les formations AFP ? 
 
Si la majorité de notre échantillon affirme connaître les formations AFP, une proportion 
considérable (environ 30%) ne connaît pas cette filaire, bien qu’elle soit en vigueur dans la 







Concernant les 56 entreprises qui connaissent les formations AFP, 22 d’entre elles (ce qui 
représente 40%) ont déjà engagé des employés titulaires d’une AFP. En tenant compte des 
domaines d’activité, nous observons que c’est dans le domaine de la construction que le 
pourcentage de personnes ayant engagé des AFP est le plus élevé (44%). 
 
Figure 6 : entreprises ayant déjà engagé des employés AFP 
Nous observons que 60% des personnes interrogées qui n’ont pas encore engagé d’AFP 
affirment être prêtes à embaucher ce type d’employés. Alors que la majorité des entreprises, 
tous domaines confondus, n’ont pas encore engagé d’employés AFP, il semblerait que la 
majorité des entreprises soient disposées à le faire.  
 


























Environ 60% des personnes ayant engagé des employés AFP indiquent avoir les mêmes 
exigences que lorsqu’ils travaillent avec des employés titulaires d’un CFC. En comparaison, 
la majorité des employeurs n’ayant pas engagé d’employés AFP (environ 70%) n’ont pas les 
mêmes attentes que lors d’engagements de personnes possédant un CFC.  
 
Figure 8 : les attentes sont-elles les mêmes pour les AFP que les CFC ? 
 
Enfin, concernant la thématique des formations AFP, notre questionnaire a également permis 
de mettre en évidence que les moyennes et grandes entreprises engagent davantage 
d’employés AFP que les petites entreprises de notre échantillon.  
 































Attentes des milieux professionnels 
Compétences citées spontanément  
Nous avons demandé aux personnes interrogées de citer spontanément trois compétences qui 
leur semblent indispensables lors de l’engagement d’un employé AFP ou d’un ouvrier non-
qualifié. Cet item a volontairement été placé en début de questionnaire afin d’éviter d’induire 
des réponses avec les éléments présentés au fil des questions. 
Nous avons ensuite identifié les éléments redondants et nous avons essayé de les classer selon 
trois domaines : 
• Attitudes et compétences relationnelles 
• Compétences pratiques ou professionnelles 
• Compétences scolaires 
Nous nous sommes référés aux compétences influant la transition école-métier décrites par 
Masdonati (2007).  
 
Figure 10 : récurrence de toutes les compétences citées spontanément  
Nous avons relevé que sur 207 éléments cités, 148 font références à des compétences 
relationnelles, 50 à des compétences pratiques et 10 à des compétences scolaires. Les 
compétences relationnelles représentent plus de 70% des éléments cités spontanément. Alors 
que les compétences pratiques représentent un peu plus de 20% et les compétences scolaires 
un peu moins de 8%. Les termes les plus récurrents sont la ponctualité (citée 21 fois) et la 
motivation (citée 22 fois). Ces deux éléments représentent un peu plus de 20% des réponses 
données.  
Comme nous avons observé que toutes les personnes n’avaient pas indiqué trois compétences 










de quantifier le fait de citer ou non une compétence attribuée à chaque domaine de 
compétences et non plus de répertorier tous les mots cités ; cela suite à l’hypothèse que le fait 
de citer un domaine de compétences est plus significatif que le nombre de fois que ce dernier 
est mentionné. Ainsi nous avons relevé, selon chaque domaine de compétences, si un élément 
cité s’y référait. Nous avons obtenu les résultats suivants : 
 
Figure 11 : récurrence des domaines de compétences 
Comme nous l’avions relevé avec notre première analyse, les compétences relationnelles sont 
considérées comme indispensables. Seules cinq personnes ne les citent pas. En revanche, 
seulement douze personnes citent des compétences scolaires. Concernant les compétences 
pratiques ou professionnelles, 43 personnes les citent sur un total de 74 réponses valides. Cela 
met en évidence que seulement près de la moitié de notre échantillon cite spontanément des 
compétences pratiques.  
Ce mode de traitement des données nous permet également d’effectuer des comparaisons en 
pouvant mettre en évidence les différences existant entre les divers domaines d’activité. Nos 
résultats démontrent que si toutes les entreprises estiment indispensables les compétences 
relationnelles, aucune entreprise du secteur hôtellerie-restauration ne cite des compétences 
scolaires. Ces entreprises semblent également accorder moins d’importance aux compétences 
professionnelles en comparaison aux autres domaines d’activité. Environ 40% des entreprises 
citent des compétences pratiques alors qu’environ 60% des entreprises de la construction et 















Figure 12 : récurrence des domaines de compétences selon chaque domaine d’activité 
Evaluation des compétences-clés, des compétences transversales du PER, des savoirs-
professionnels et des compétences scolaires en français et en mathématiques 
 
Dans la troisième partie de notre questionnaire, nous avons demandé aux personnes chargées 
de recruter le personnel d’évaluer différentes compétences. Pour chaque type de compétences, 
nous leur avons proposé plusieurs indicateurs. 
Les compétences-clés 
Pour le domaine de compétences « compétences-clés », nous avons obtenus les résultats 
suivants. 
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A première vue, nous pouvons affirmer que les compétences-clés sont importantes aux yeux 
des employeurs. Globalement, moins de 10% des répondants évaluent les composantes de 
cette compétence comme peu ou pas importante.  
Nous avons relevé que tous les items ont une importance, excepté la compétence « encadrer », 
dont le tiers estime qu’elle n’est pas ou peu importante. Quatre personnes considèrent qu’elle 
n’a aucune importance. La compétence « traiter l’information » a obtenu de très bons 
résultats. Toutes les personnes l’évaluent comme au moins importante, et un peu plus de 40% 
la considèrent comme indispensable. La compétence « communiquer » est évaluée par 
environ 70% de l’échantillon comme très importante ou indispensable, alors que la 
compétence « travailler en équipe » par environ 80%. 
L’analyse des résultats obtenus pour chaque domaine d’activité met en évidence que ceux des 
domaines de la construction et de l’hôtellerie-restauration sont très semblables aux résultats 
de l’entier de l’échantillon.  
 




































Figure 15 : évaluation des compétences-clés pour le domaine de l’hôtellerie-restauration 
Pour les résultats obtenus par les autres domaines d’activité, nous observons quelques 
divergences avec les résultats de l’ensemble de l’échantillon. Les compétences « travailler en 
équipe », « communiquer » et « traiter l’information » sont considérées par tous les 
répondants comme importantes. Aucune compétence n’est évaluée comme n’ayant aucune 
importance.  
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En résumé, ces éléments nous démontrent que les compétences-clés ont obtenu des résultats 
qui mettent en évidence leur importance aux yeux des employeurs du Valais Romand, et ce 
indépendamment de leur domaine d’activité.  
Les compétences professionnelles  
Le deuxième domaine de compétences évalué concernait les compétences professionnelles. 
Nous avons relevé les résultats suivants :  
 
Figure 17 : évaluation des compétences professionnelles 
Globalement, nous observons que toutes les composantes de ce domaine de compétences sont 
considérées comme importantes. Seule une personne a qualifié l’item « apparence » comme 
n’ayant aucune importance. Moins de 4 % des réponses évaluent les composantes comme peu 
ou pas importantes. 
Les items traitant de la motivation, du savoir-vivre et de la ponctualité sont qualifiés 
majoritairement d’indispensables. Plus de 50% des réponses évaluent  la ponctualité comme 
indispensable. Les éléments « sens des responsabilités » et « esprit d’initiative » sont 
considérés par la majorité des répondants comme importants. L’item « qualité du travail » 
obtient le même nombre de qualifications importantes et très importantes. Toutes les autres 
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L’analyse des résultats, selon chaque domaine professionnel, a démontré que la plupart des 
personnes considérant l’item « apparence » comme n’ayant aucune importance ou peu 
d’importance appartiennent au domaine de la construction, alors que les personnes du 
domaine de l’hôtellerie-restauration qualifient majoritairement cet item d’indispensable. Cela 
démontre que quelques compétences professionnelles sont propres à certains domaines 
d’activité. Mis à part cet élément, nous relevons que toutes les composantes sont évaluées très 
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Figure 19 : évaluation des compétences professionnelles - hôtellerie-restauration 
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Les compétences scolaires 
 
Concernant les compétences scolaires, nous observons que contrairement aux deux premiers 
champs de compétences, tous les éléments ne sont pas considérés importants par tous les 
répondants. De plus, tous les items sont qualifiés, au moins une fois, comme n’ayant aucune 
importance. Nous observons que la majorité des réponses se concentrent entre les qualificatifs 
« peu important » et « important ». En moyenne, 10% des personnes interrogées estiment que 
ces composantes n’ont aucune importance et 30% les évaluent comme peu importantes. Nous 
remarquons également que moins de 10% estiment qu’elles sont indispensables.  
 
Plus précisément, nous relevons que plus de la moitié des réponses qualifient les items « lire » 
et « écrire des textes » comme ayant peu ou aucune importance. A l’opposé, la plupart des 
compétences mathématiques obtiennent une majorité de réponses les qualifiant d’importantes 
à indispensables. Seul l’item « calculer des grandeurs composées » obtient une majorité de 
réponses le qualifiant comme n’ayant aucune ou peu d’importance. Plus généralement, nous 
observons que les compétences mathématiques sont davantage plébiscitées que les 
compétences en français. Dans le domaine mathématique, les items ayant trait aux calculs 
sont ceux qui obtiennent le plus de réponses les qualifiant d’importants à indispensables. Dans 
le domaine du français, seule la compréhension orale obtient une majorité de réponses qui 
évaluent cette composante comme au moins importante, la majorité des réponses ayant été 
attribuées au qualificatif « très important ». Les autres composantes du domaine du français 
obtiennent une majorité de réponses pour le qualificatif « peu importante ». Cela est 
insignifiant pour la production orale car seule une réponse différencie les qualificatifs « peu 
importante » et « importante ».  
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Figure 21 : évaluation des compétences scolaires 
Si l’on analyse les résultats obtenus par chaque domaine d’activité, nous relevons que pour le 
domaine de la construction, les items en lien avec les mathématiques sont majoritairement 
considérés comme importants à l’exception de « calculer des grandeurs composées » et 
« connaître le système international d’unités de mesures » qui obtiennent une majorité de 
réponses les qualifiant de peu importants. Cette majorité est très relative concernant la 
composante « connaître le système international d’unités de mesures » car elle est due à une 
seule voix.  
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Pour le domaine de l’hôtellerie-restauration, nous remarquons que les compétences en calcul 
ont une importance certaine. Seules deux personnes leur attribuent peu d’importance. Nous 
relevons également que la production orale est principalement évaluée comme importante. Au 
contraire, toutes les autres composantes sont considérées majoritairement comme ayant peu 
ou aucune importance.  
 
Figure 23 : évaluation des compétences scolaires – hôtellerie-restauration 
 
 
Pour autres domaines d’activité, nous relevons que seuls les items « choisir l’outil de calcul le 
mieux approprié », « utiliser des procédures de calcul mental » et « mémoriser les répertoires 
multiplicatifs » sont considérés comme importants. Toutes les autres composantes sont 
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Figure 24 : évaluation des compétences scolaires – autres domaines d’activité 
En résumé, nous pouvons relever que les compétences scolaires sont considérées comme 
relativement importantes, mais elles sont toutefois significativement moins plébiscitées que 
les compétences professionnelles et les compétences-clés. 
 
Compétences transversales 
A propos des compétences transversales tirées du PER, nous relevons qu’un peu moins de 
50% ont évalué ses composantes comme importantes et plus de 20% les définissent comme 
très importantes. Toutefois un peu plus de 20% les considèrent comme peu ou pas 
importantes. Pour chaque item, la majorité des réponses indiquent que les compétences 
transversales sont considérées comme importantes. La composante la plus plébiscitée est 
« faire preuve d’imagination et de flexibilité » : près de deux tiers des réponses affirment 
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Figure 25 : évaluation des compétences transversales du PER 
Les résultats obtenus par le domaine de la construction sont très semblables à ceux obtenus 
par l’ensemble des domaines d’activité. Pour le domaine de l’hôtellerie-restauration, nous 
observons que les composantes « prendre du recul sur les faits » et « faire preuve 
d’imagination et de flexibilité » sont considérées importantes par tous les répondants à 
l’exception d’une personne. Alors que pour les autres domaines d’activité, la majorité des 
réponses qualifie de peu important l’item « prendre du recul sur les faits ». 
 
Figure 26 : évaluation des compétences transversales – construction 
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Figure 28 : évaluation des compétences transversales – autres domaines d’activité  
En résumé, les compétences transversales sont considérées comme relativement importantes. 
Les écarts entres ses différentes composantes sont peu marqués. Ces dernières sont toutefois, 
en moyenne, moins plébiscitées que les compétences-clés et les compétences 
professionnelles.  
Mots-clés définissant un collaborateur de qualité, cités spontanément 
A la fin du questionnaire, nous avons demandé aux personnes interrogées d’indiquer trois 
mots-clés qui définissent un(e) collaborateur(trice) de qualité. A cette question, nous avons 
obtenu un total de 157 mots-clés. Nous avons récolté moins de réponses que lors de la 
question traitant des compétences-clés citées spontanément car certains questionnaires n’ont 
pas été totalement complétés. 
Comme pour les compétences citées spontanément, nous avons classé les différents termes 
selon trois domaines définis par Masdonati. Nous avons relevé 117 mots qui font référence à 
des attitudes ou compétences relationnelles, 40 font référence à des compétences pratiques ou 
relationnelles et aucun terme ne fait référence à des compétences scolaires. Les compétences 
relationnelles représentent un peu moins de 75% des réponses données et les compétences 
professionnelles un peu plus de 25%.  
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L’élément le plus cité concerne la ponctualité et le respect des horaires. Il représente plus de 
10% des mots indiqués. Nous tenons à préciser que si aucun terme indiqué ne se réfère 
directement à des compétences scolaires, cela ne signifie pas qu’elles ne sont pas attendues et 
exigées par les milieux professionnels, car de nombreuses compétences professionnelles sont 
construites sur la base de compétences scolaires. 
Ces catégories peuvent être discutées : en effet, il est parfois difficile de savoir à quelle 
catégorie appartiennent certains qualificatifs. Afin d’affiner notre analyse, nous avons choisi 
d’observer quels sont les domaines de compétences cités, sans tenir compte du nombre de 
qualificatifs se référant à chaque domaine. Toujours selon l’hypothèse que le fait de citer un 
domaine de compétences est plus significatif que le nombre de fois que ce dernier est 
mentionné. Nous avons relevé les résultats suivants :  
 
 
Figure 30 : récurrence des domaines de compétences définissant un collaborateur de qualité 
 
Nous observons que près de 100% des répondants citent des attitudes lorsqu’ils décrivent un 
collaborateur de qualité. Viennent ensuite les compétences pratiques qui sont nommées par un 
peu moins de la moitié des personnes.  
En comparant les résultats obtenus par les différents domaines d’activité, nous relevons que 
ce sont majoritairement des professionnels de la construction qui citent des compétences 
pratiques. Une personne sur deux a cité une compétence professionnelle alors que, pour les 
autres domaines, il s’agit d’une personne sur trois. Les attitudes sont citées par l’ensemble des 













 Figure 31 : mots-clés définissant un collaborateur de qualité selon domaine d’activité 
Eléments cités spontanément dans la rubrique remarques 
Pour conclure notre questionnaire, nous avions proposé un espace où les personnes 
interrogées pouvaient inscrire des remarques. Les propos suivants ont retenu notre attention.  
« Ne mettez pas en avant la formation AFP qui est une formation au rabais et qui va 
dévaloriser nos métiers. »  
« Dans mon entreprise, je ne peux pas employer des personnes non formées ». 
« Pour moi, l’apprentissage AFP est un oreiller de paresse. Le jeune qui a des difficultés a 
aujourd’hui des solutions pour y remédier. (…). Une formation AFP devrait être une 
passerelle pour aller OBLIGATOIREMENT à un apprentissage CFC. Nous voulons de la 
main-d’œuvre de qualité. (…) Les détenteurs d’attestations AFP revendiquent leur place avec 
un salaire important. Je suis contre les AFP. (…) .» 
Bien que ces remarques ne soient pas représentatives sachant que seuls 3 patrons ont profité 
de cette espace pour indiquer leur opinion, elles démontrent une certaine réticence et des a 
priori négatifs vis-à-vis de l’attestation fédérale professionnelle. Un patron semble indiquer 
que selon lui, les personnes détentrices d’une AFP s’apparentent à des ouvriers non-qualifiés. 
Enfin, un commentaire démontre clairement une méconnaissance des difficultés 
d’apprentissage ainsi que des besoins des jeunes à besoins éducatifs particuliers qu’il qualifie 
de paresse.   
Les questionnaires nous ont fourni un nombre important de données et nous avons choisi de 
développer les éléments qui nous paraissaient les plus pertinents. Nous avons donc effectué 
des choix qui peuvent être discutés. Nous avons pris le parti de privilégier l’analyse des 
















nous permettent de répondre à notre question de recherche ainsi que d’infirmer ou confirmer 
nos hypothèses.  
Interprétation des résultats 
Pour rappel, nous avions posé la question de recherche suivante : Quelles sont les attentes des 
milieux professionnels en terme de compétences-clés, de compétences professionnelles, de 
compétences scolaires et de compétences transversales pour l’engagement d’apprentis ayant 
obtenu une attestation de formation professionnelle (AFP) ?  
Grâce aux résultats de notre questionnaire nous pouvons répondre partiellement à cette 
question. La méthode choisie nous a permis de mettre en évidence certaines tendances. 
Toutefois, le choix d’un questionnaire présente certaines limites. Nous avons eu accès à un 
échantillon limité qui n’est pas représentatif. Malgré cela, les résultats obtenus nous 
permettent de mettre en évidence certaines attentes qui semblent davantage privilégiées par 
les milieux professionnels. Pour répondre à notre question, nous allons débuter par infirmer 
ou confirmer les hypothèses que nous avions posées puis nous allons confronter les éléments 
théoriques exposés auparavant avec les résultats que nous avons obtenus et enfin nous allons 
analyser quels sont les apports pour notre pratique.  
Analyse des hypothèses 
Selon les éléments théoriques consultés et notamment les définitions du concept 
d’employabilité, les milieux professionnels attendent que leurs employés soient compétents 
dans un contexte donné et pas uniquement qu’ils possèdent un certain nombre de savoir-faire 
ou de connaissances. C’est pourquoi, nous avions émis l’hypothèse que les attentes 
principales concernent des compétences-clés ou des compétences transversales. Les résultats 
que nous avons obtenus démontrent que les attentes principales des milieux professionnelles 
concernent des savoirs professionnels et des compétences-clés lorsqu’ils doivent évaluer des 
propositions, et qu’ils mettent majoritairement en avant des attitudes et des compétences 
relationnelles lorsqu’ils s’expriment spontanément. Bien que les résultats obtenus ne 
confirment pas de manière significative notre première hypothèse, ils ne l’infirment pas non 
plus. Si les résultats de l’évaluation des compétences transversales démontrent que ces 
dernières sont évaluées comme moins importantes que d’autres domaines de compétences, 
cela ne permet pas d’infirmer notre hypothèse. Il est important de rappeler que les 
compétences transversales évaluées dans le cadre de notre questionnaire concernent deux 
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domaines spécifiques du PER qui sont : la pensée créatrice et la démarche réflexive. Certains 
des items appartenant aux savoirs professionnels ayant une importance significative aux yeux 
des répondants peuvent également être considérés comme des compétences transversales. Il 
s’agit, par exemple, des compétences suivantes : « avoir un comportement adapté à la 
situation », « démontrer de la motivation et de l’enthousiasme » ainsi que « travailler avec 
précision et soin ». Toutefois, contrairement à l’hypothèse que nous avions émise, les 
compétences et connaissances techniques sont également plébiscitées par les employeurs.  
Lorsque les répondants citent spontanément des compétences attendues, ils indiquent 
majoritairement des compétences relationnelles ou attitudes, ce qui confirme notre deuxième 
hypothèse. Notre représentation est également confirmée lors de l’évaluation des listes de 
compétences. Les items « ponctualité » et « motivation et enthousiasme à l’égard de la 
profession » sont considérés par la majorité comme indispensables. Dans les items relatifs aux 
savoirs professionnels, sept s’apparentent à des attitudes. Plus de 95% des réponses indiquent 
qu’ils sont considérés comme au moins importants. Nous pouvons donc confirmer notre 
hypothèse et affirmer que selon les réponses que nous avons obtenues, les milieux 
professionnels ont des exigences élevées à propos des attitudes et des compétences 
relationnelles.  
Nous avions émis l’hypothèse que les attentes envers les employés AFP étaient inférieures à 
celles décrites par Evéquoz (2003 et 2004). L’auteur définit les compétences-clés attendues 
pour un employé CFC. Cette hypothèse s’est partiellement confirmée. Si les réponses ont 
démontré que plus de la moitié des personnes ayant engagé un employé AFP avaient les 
mêmes attentes que lors de l’engagement d’un employé CFC, nous observons que la majorité 
des employeurs n’ayant pas engagé d’ouvriers AFP ont des attentes moins élevées. On peut 
émettre l’hypothèse que les personnes n’ayant pas les mêmes attentes envers les employés 
AFP que ceux qui possèdent un CFC sont plus réticentes à engager les premiers. On peut 
alors se demander si les formations AFP ne répondent pas aux attentes des milieux 
professionnels ou si ces derniers ne parviennent pas à se représenter le rôle d’un employé 
AFP au sein de leurs entreprises. Nous avons également relevé cet élément en consultant les 
remarques laissées par les personnes ayant répondu au questionnaire.  
Si l’on revient à l’hypothèse que nous avions formulée et que l’on consulte les résultats 
obtenus par les différentes compétences-clés définies par Evéquoz (2003 et 2004), nous 
observons effectivement que les attentes sont plus élevées pour les compétences « traiter 
l’information », « organiser », « communiquer » et « travailler en équipe », comme nous 
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l’avions supposé. Elles sont évaluées par plus de la moitié des répondants comme importantes 
ou indispensables. Se confirme également le fait que les attentes sont moins importantes pour 
la compétence « encadrer », bien que la majorité des réponses la considèrent comme 
importante. Nous avons observé qu’un tiers des répondants estiment qu’elle n’est pas ou peu 
importante. Cela semble évident puisque notre recherche s’intéresse à la situation de jeunes 
débutant leur activité professionnelle, les personnes qui encadrent étant des professionnels 
confirmés. Au sujet de la compétence « résoudre des problèmes », notre hypothèse a été 
infirmée. Environ la moitié des réponses indiquent que cette compétence est évaluée 
« importante », un quart des réponses environ l’évaluent « très importante » et 15% l’estiment 
« indispensable », alors que personne ne lui donne aucune importance et seulement un peu 
plus de 10% l’estiment « peu importante ». Sachant que les formations AFP sont 
normalement destinées à des jeunes ayant des besoins particuliers et présentant des troubles 
des apprentissages, nous observons que les attentes des milieux économiques sont très élevées 
et risquent de ne pas correspondre à la réalité des profils de ces jeunes.  
Compétences attendues par les milieux professionnelles  
L’analyse des résultats que nous avons obtenus confirme les éléments théoriques que nous 
avions exposés dans notre problématique et notre cadre conceptuel. Seuls quelques éléments 
divergent et ces nuances peuvent être expliquées.  
Concernant les compétences relationnelles et sociales, certains auteurs dont notamment 
Zittoun (2006) & Masdonati (2007) affirment leur importance dans les processus de 
transition. Dans le cadre de notre recherche, les réponses obtenues ont confirmé ces éléments.  
Au sujet des compétences pratiques et professionnelles, nous pouvons affirmer que selon les 
résultats que nous avons obtenus, les indicateurs présents dans les rapports de formation 
édités par le CSFO correspondent aux attentes des milieux professionnelles. En moyenne, 
moins de 4% des réponses données à ces indicateurs concernaient les catégories « aucune 
importance » et « peu importante ». 
Concernant les compétences scolaires, les résultats que nous avons obtenus démontrent des 
exigences moins élevées que pour d’autres domaines de compétences. Toutefois, elles restent 
relativement importantes aux yeux des employeurs. Lors de l’analyse des résultats, nous 
avons également relevé que les patrons citent spontanément quelques compétences scolaires 
quand ils doivent décrire leurs attentes lorsqu’ils engagent un ouvrier AFP, mais aucune 
lorsqu’ils doivent indiquer des qualificatifs définissant un ouvrier de qualité. Cela fait écho 
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aux éléments théoriques qui mettent en évidence l’influence du niveau de formation dans 
l’obtention d’une place d’apprentissage en raison de la concurrence entre les apprentis 
(Masdonati, 2007).  
Nous avons relevé que les compétences mathématiques sont davantage plébiscitées que les 
compétences en français. La moitié de notre échantillon considère que les compétences 
« lire » et « écrire des textes » ne sont pas ou peu importantes. Les résultats de l’étude TREE 
démontrent que, contrairement à l’évaluation faite par notre échantillon, les compétences en 
lecture mesurées par PISA influencent fortement l’accès aux formations post-obligatoire et le 
risque de se retrouver sans diplôme post-obligatoire. L’analyse de l’étude TREE met 
également en évidence une forte corrélation entre la détention d’un diplôme post-obligatoire 
et l’intégration professionnelle. Si 90% des jeunes de la cohorte ayant un diplôme sont actifs, 
seuls 76% de ceux qui n’en n’ont pas le sont (Scharenberg, Rudin, Müller, Meyer & Hupka-
Brunner, 2014). Ces éléments semblent démontrer que les milieux professionnels n’identifient 
pas toujours les compétences qui influencent effectivement le processus d’intégration 
professionnelle mais leurs propres représentations. Ce qui met également en évidence une des 
limites de notre méthode de recherche. Elle s’appuie sur les représentations et le point de vue 
subjectif des patrons. De plus, l’utilisation d’un questionnaire ne nous permet pas de savoir ce 
que mettent les patrons sous les compétences lire et écrire. Considèrent-ils qu’elles 
questionnent un niveau d’acquisitions qui permet de fonctionner dans la vie de tous les jours 
ou se réfèrent-ils à des compétences plus poussées ?  
Toujours concernant les compétences scolaires, nous avons observé des différences entre les 
différents domaines d’activité qui semblent évidentes. Nous avions relevé par exemple que les 
compétences en calcul sont considérées par plus de 90% de l’échantillon du domaine de 
l’hôtellerie-restauration comme au moins important, ce qui semble cohérent au regard des 
exigences de métiers de ce domaine d’activité. Nous avons également observé que 85% des 
réponses du domaine de la construction estiment au moins important l’item « calcul de 
grandeur », alors que 80% des répondants du domaine de l’hôtellerie restauration estiment 
que cet item n’a que peu d’importance, voire aucune.  
Représentations des formations AFP 
Lors de la définition de la problématique, nous avions exposé les conditions dans lesquelles se 
sont mises sur pied les formations AFP. Le projet reposait sur une volonté de la CDIP qui 
fixait comme objectif que 95% des jeunes de moins de 25 devaient obtenir un diplôme du 
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secondaire II. Ces résultats n’ont pas été obtenus et notre recherche démontre que certains 
patrons ne reconnaissent pas la formation AFP et ont des a priori plutôt négatifs. Un tiers de 
notre échantillon ne connaît pas les AFP, ce qui met en évidence un problème de 
communication et d’information.  
Comme nous le relevions, les changements économiques, avec notamment une augmentation 
du travail qualifié - voire très qualifié - et en parallèle une diminution du travail exigeant une 
qualification moyenne, peuvent expliquer que les milieux économiques soient réticents face à 
des formations initiales de deux ans. Ils craignent de ne pas obtenir la main-d’œuvre qualifiée 
dont ils ont besoin. Cette polarisation des besoins se retrouve également dans le marché des 
places d’apprentissage. Un rapport du DEFR (2014) affirme que l’on recherche un nombre 
croissant de jeunes au potentiel élevé, alors que d’autres ne parviennent pas à trouver une 
place d’apprentissage. Nous avions également exposé le point de vue de Castra (2003) et 
Ramirez (2014) qui défendent l’idée que l’on observe une explosion de la demande en 
ouvriers très qualifiés ou non qualifiés mais que ce sont les ouvriers avec une qualification 
moyenne qui ont des difficultés à trouver un emploi. On peut alors imaginer que les 
formations AFP ne répondent pas à un besoin des milieux économiques et qu’il serait plus 
judicieux de favoriser des formations pratiques. Toutefois, il est difficile d’être aussi 
catégoriques, si l’on se rappelle que, selon Rastoldo et al. (2007), les jeunes qui n’obtiennent 
pas de diplôme post-obligatoire ont quatre fois plus de risques de faire l’expérience du 
chômage, constatation confirmée par l’analyse des résultats de l’étude longitudinale TREE 
publiée en 2014.  
Si notre questionnaire a mis en évidence que certains patrons semblent quelque peu hostiles 
aux formations AFP, nous pouvons également nous questionner sur la représentation de cette 
filière de formation au sein des écoles professionnelles. Sachant qu’il s’agit de formations 
ayant pour objectif notamment de proposer un encadrement individuel spécialisé, l’absence 
d’enseignants spécialisés est un choix qui peut être discutable. Cela peut mettre en évidence le 
manque de connaissance et de reconnaissance des besoins éducatifs particuliers des jeunes à 
qui sont destinées les formations AFP.  
En résumé, la plupart des résultats que nous avons obtenus ont confirmé nos hypothèses et les 
éléments théoriques que nous avions consultés. Les attentes s’avèrent très élevées et peu 
distinctes de celles exigées pour un ouvrier qualifié. De manière générale, à travers ce travail, 
nous avons pu mettre en évidence les attentes des milieux professionnels et les facteurs 
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favorisant la réussite de la transition école-métier. Tous ces éléments ont nourri notre 
réflexion et questionné notre pratique.  
Apports pour la pratique 
Lors de la recension des écrits, nous avons exploré un champ théorique peu abordé et 
développé dans le contexte de la formation en enseignement spécialisé. Certains éléments ont 
questionné nos représentations.  
Nous avons été interpelée par l’évidence de traiter aujourd’hui la transition école-métier 
comme une démarche centrée sur l’individu. Nous avons pris conscience des dangers d’une 
mise en conformité des exigences des milieux professionnels. Cette vision de la transition 
école-métier peut être critiquée car elle rend le jeune unique responsable de la réussite ou de 
l’échec de son intégration et elle ne prend pas en compte les facteurs sociaux et 
environnementaux, dont on a démontré à maintes reprises leur influence sur la réussite de 
l’intégration professionnelle. En tant qu’enseignante spécialisée, nous nous devons de 
préparer au mieux les jeunes qui nous sont confiés à leur entrée sur le marché du travail, mais 
nous avons également la responsabilité de tenir compte de leur réalité. Nous ne pouvons pas 
uniquement considérer les attentes des milieux professionnels, mais nous devons avant tout 
tenir compte de leurs besoins. Le fait de s’éloigner quelque peu des exigences citées par les 
milieux économiques ne signifie pas que l’on ne développe pas des compétences essentielles 
à une bonne intégration professionnelle. Le développement de l’estime de soi et le sentiment 
de compétence sont des éléments déterminants dans la transition école-métier, bien qu’ils ne 
soient pas souvent cités par les milieux économiques. Une estime de soi positive favorise le 
développement de stratégies de résolution de problème et d’un « optimisme adaptatif » 
(Masdonati, 2007), qui sont des compétences ou attitudes indispensables à la réussite de 
l’intégration professionnelle.  
En référence à Dujardin (2013) et son concept de métacompétences de l’employabilité qu’il 
définit comme la capacité qu’a un individu de contrôler, gérer et développer ses compétences, 
il nous semble essentiel de favoriser le développement de compétences métacognitives chez 
nos élèves. La métacognition peut être définie comme : « L’aptitude du sujet à penser et à 
prêter une attention toute particulière sur ses propres mécanismes de pensée, notamment 
quand il s’agit de renforcer les capacités cognitives » (Sternberg, 2007, p. 578). Des fonctions 
métacognitives efficaces ainsi qu’une bonne connaissance de son propre fonctionnement 
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intellectuel sont des éléments indispensables au développement de l’autonomie intellectuelle. 
Elles permettent à l’apprenant de construire un répertoire élargi et structuré de connaissances 
(notamment les savoirs scolaires, professionnels et techniques) nécessaires également à son 
autonomie (Martin, Doudin & Albanese, 2001).  
Notre recherche a également conforté la pertinence des compétences-clés développées par 
Evéquoz (2003 et 2004). Son outil définit précisément les indicateurs de chacune des 6 
compétences. Si comme le présente l’auteur, il est difficile de développer les compétences-
clés dans le contexte scolaire, il est pertinent de le faire dans un contexte de formation 
professionnelle. « Former des jeunes adultes aux compétences-clés, ce sera ainsi renforcer 
leur employabilité au moment de leur entrée dans la vie active » (p. 74). Evéquoz propose 
plusieurs étapes : pour notre pratique, nous avons retenu les cinq premières. Premièrement, il 
préconise de définir avec le jeune les différentes compétences. Deuxièmement, il est 
important de favoriser l’auto-observation ou autoévaluation. Pour cela, il préconise de définir 
des critères précis que l’apprenant doit évaluer. Troisièmement, il s’agit de placer le jeune 
dans une situation-problème nécessitant la mobilisation d’une compétence-clé et l’amener à 
décomposer le problème en plusieurs séquences logiques, cela afin de lui permettre de se 
questionner sur les différentes étapes et compétences à mobiliser pour atteindre l’objectif fixé. 
Quatrièmement, l’auteur insiste sur l’accompagnement. L’apprenant doit pouvoir se référer à 
des modèles, des fiches-guide, des illustrations qui favorisent la mise en œuvre des 
compétences attendues et leur évaluation. Enfin, il préconise d’évaluer les compétences-clés 
en se se basant sur à un référentiel qui précise des critères préalablement définis. Evéquoz 
précise la nécessité d’évaluer ces compétences lors de mise en situation ainsi que l’intérêt de 
varier les mises en situation pour favoriser la transférablilité des compétences travaillées.   
Enfin, les résultats obtenus démontrent clairement la nécessité de valoriser et de développer 
des compétences relationnelles indispensables. Concrètement, cela nous permet de conforter 
nos choix didactiques et nous encourage à travailler spécifiquement la gestion des émotions, 
l’apprentissage de stratégies sociales, la résolution de problèmes, etc. Masdonati propose 
d’anticiper les situations relationnelles que l’on rencontre dans le monde du travail avec des 
jeux de rôle, des analyses de cas ou des exercices de mise en situation (2007). Comme le 
précise Tardif (2006), une compétence est un savoir-agir que l’on ne peut pas entraîner hors 
de son contexte. C’est pourquoi, il nous semble pertinent de favoriser des prises en charge qui 
permettent la présence d’enseignants spécialisés dans les contextes professionnels et 
notamment dans les écoles professionnelles. Il semblerait également judicieux d’améliorer la 
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collaboration entre les professionnels de la prise en charge de personnes à besoins éducatifs 
particuliers et le monde du travail.  
Conclusion 
 
Pour conclure ce travail, nous souhaitons relever des éléments à approfondir et à améliorer. 
Partant de nos interrogations quotidiennes, nous avons fait le choix de traiter de la thématique 
de la transition école-métier. Nous avons souhaité consulter la littérature afin de comprendre 
les enjeux de cette transition particulièrement délicate, tout spécialement pour des jeunes à 
besoins éducatifs particuliers. Nous avons alors pris conscience des nombreux facteurs 
internes et externes qui influencent cette période. 
En centrant notre recherche sur les attentes des milieux professionnels, nous avons fait le 
choix d’une vision de la transition comme un processus individuel. Ce parti pris nous a permis 
de récolter des informations précieuses et très intéressantes qui nous permettront d’éclairer 
nos choix pédagogiques et didactiques et de les appuyer avec des éléments factuels et 
théoriques. Toutefois, le fait de privilégier les compétences exigées par les milieux 
professionnels et le marché du travail comporte le risque d’une conception des programmes 
de la formation scolaire et professionnelle uniquement utilitaire. Cette forme de soumission 
aux exigences des employeurs peut induire un appauvrissement du développement des 
connaissances et des habiletés générales. « Les employeurs seraient, selon de nombreux 
enseignants, peu préoccupés par le développement de la pensée critique et des stratégies 
cognitives des futurs travailleurs » (Tardif, Désilets, Paradis & Lachiver, 1992, p. 14). 
L’intérêt des milieux professionnels se limiterait à des savoirs, savoir-faire et savoir-être 
utilitaires et fonctionnels qui ne définissent pourtant pas un ouvrier employable et compétent. 
Nous avons pu, nous-mêmes, faire ce constat lors de l’analyse et de l’interprétation de nos 
résultats.  
Pour récolter des informations, nous avons fait le choix de transmettre un questionnaire. Cette 
méthode nous a permis de récolter beaucoup d’informations et de pouvoir dégager des 
tendances. Toutefois, nous pensons qu’il serait judicieux de poursuivre ce sujet de recherche 
en réalisant une étude qualitative privilégiant des entretiens semi-dirigés avec divers patrons 
d’entreprise.  
Ce travail a remis en question certaines de nos représentations. Les attentes des patrons vis-à-
vis des employés AFP interrogent la pertinence de proposer cette filière de formation à des 
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jeunes en difficultés. Nous questionnons nos représentations et émettons l’hypothèse que le 
fait de privilégier une formation pratique ainsi qu’une collaboration étroite avec les milieux 
économiques, afin de leur permettre de comprendre les besoins des jeunes de l’enseignement 
spécialisé, favorisent davantage l’intégration dans le marché de l’emploi, bien que cet élément 
ne soit pas étayé par la littérature.  
La recherche action menée par Masdonati (2007) a démontré qu’une intervention ciblée 
permet le développement de compétences relationnelles demandées par les milieux 
professionnels. Toutefois, il semblerait que l’amélioration des compétences relationnelles ne 
garantisse pas une transition école-métier réussie. L’auteur précise que « L’intégration et la 
reconnaissance ne sont pas déterminées uniquement par le comportement de l’apprenti, mais 
aussi par la qualité de l’accueil et de l’encadrement que l’entreprise réserve au nouveau 
venu » (p. 228). Il nous semble indispensable de sensibiliser les milieux économiques à leurs 
responsabilités face à la réussite ou l’échec de l’intégration professionnelle. Il nous semblerait 
intéressant de réaliser une recherche sur les pratiques développées par les entreprises afin de 
favoriser l’intégration, notamment de jeunes à besoins éducatifs particuliers, et d’évaluer leurs 
impacts.  
Si le fait de permettre aux jeunes de développer des compétences attendues par le monde du 
travail favorise leurs chances d’intégration, elles ne garantissent pas la réussite de la transition 
école-métier. De nombreux autres facteurs, développés dans la partie théorique de notre 
recherche, influencent fortement cette transition. Il est indispensable que tous les acteurs 
concernés par la transition école-métier soient conscients de leurs impacts et leurs 
responsabilités. Nous souhaitons conclure notre travail par une citation de Masdonati : « Pour 
que l’intégration des jeunes dans la sphère professionnelle soit possible, il est indispensable 
de proposer, en parallèle aux mesures de type pédagogique, des interventions de type 
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Annexe 1 : questionnaire 
 
 
1. Quel est le domaine d'activité de votre entreprise?  
 
 Agriculture  
 Activité industrielle  
 Construction  
 Commerce  
 Santé  
 Hôtellerie-restauration  
 Services (entretien, réparations)  
 Informatique  
 Services (beauté, bien-être)  
 Administration  
 Autres  
 
 
2. Si aucun domaine d'activité proposé ci-dessus ne correspond à votre entreprise, merci 




3. Quelle est la taille de votre entreprise?  
 
 Petite (moins de 10 personnes)  
 Moyenne (entre 10 et 50 personnes)  
 Grande (plus de 50 personnes)  
 
 
4. Connaissez-vous les formations AFP (attestation fédérale de formation 
professionnelle)?  
 OUI  
 NON  
 
 
5. Avez-vous déjà engagé un(e) employé(e) AFP ?  
 OUI  




6. Seriez-vous disposé(e) à engager un(e) employé(e) titulaire d'une AFP?  
 OUI  
 NON  
 
 
7. Vos attentes sont-elles les mêmes lorsque vous engagez un(e) employé(e) AFP que 
lorsqu'il s'agit d'un(e) employé(e) CFC?  
 OUI  
 NON  
 
 
8. Vos attentes seraient-elles les mêmes lorsque vous engagerez un(e) employé(e) AFP 
que lorsqu'il s'agit d'un(e) employé(e) CFC?  
 OUI  
 NON  
 
 
9. Lorsque vous engagez un(e) nouveau(elle) collaborateur(trice), quelles sont les 3 






10. Veuillez considérer chacune des compétences suivantes et indiquer l'importance que 
vous y accorder lors de l'engagement d'un(e) nouveau(elle) collaborateur(trice) titulaire 
d'une AFP.  
* 
Si vous avez précédemment précisé ne pas avoir connaissance des formations AFP, 












recevoir des données, les 
comprendre, les traiter 
et savoir les restituer  
          
ORGANISER: structurer 
des activités en fonction 
d'un résultat à atteindre 
et dans un temps 
déterminé  
          
RÉSOUDRE DES 
PROBLÈMES: produire 
une solution efficace 
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basée sur la recherche 
d'informations utiles, 
suivie d'une analyse 
rigoureuse et logique  
TRAVAILLER EN 
ÉQUIPE: collaborer avec 
les autres dans le but 
d'atteindre des objectifs 
communs  
          
ENCADRER: conduire 
des personnes vers un 
objectif en mobilisant les 
ressources à disposition  
          
COMMUNIQUER: 
transmettre et échanger 
des informations dans 
un contexte précis  




11. Veuillez considérer chacune des compétences suivantes et indiquer l'importance que 
vous y accorder lors de l'engagement d'un(e) nouveau(elle) collaborateur(trice) titulaire 
d'une AFP.  
* 
Si vous avez précédemment précisé ne pas avoir connaissance des formations AFP, 










Qualité du travail 
(précision et soin)            
Rythme de travail et 
respect des délais 
imposés  
          
Mise en pratique des 
connaissances 
professionnelles 
(capacité à faire des 
liens entre théorie et 
pratique)  
         
Maîtrise des techniques 
de travail concernant les 
tâches confiées  
         
Compréhension du 
déroulement des 
processus de travail  
          
Maîtrise du maniement 




Esprit d’initiative            
Sens des responsabilités           
Ponctualité           
Ténacité           
Savoir-vivre 
(comportement adapté 
à la situation)  
         
Présentation adaptée à 
la situation (apparence)            
Motivation et 
enthousiasme à l’égard 
de la profession  




12. Veuillez considérer chacune des compétences suivantes et indiquer l'importance que 
vous y accorder lors de l'engagement d'un(e) nouveau(elle) collaborateur(trice) titulaire 
d'une AFP.  
* 
Si vous avez précédemment précisé ne pas avoir connaissance des formations AFP, 










Lire et analyser des 
textes de genres 
différents et en dégager 
les multiples sens  
          
Écrire des textes de 
genres différents 
adaptés aux situations 
d'énonciation  
         
Comprendre et analyser 
des textes oraux de 
genres différents et en 
dégager les multiples 
sens  
         
Produire des textes 
oraux de genres 
différents adaptés aux 
situations d'énonciation  
          
Utiliser des algorithmes 
(opérations écrites) 
pour effectuer des 
calculs de façon efficace 







multiplicatifs de 0x0 à 
12x12  
         
Utiliser des procédures 
de calcul mental pour 
effectuer un calcul de 
manière efficace  
         
Choisir l’outil de calcul 
le mieux approprié pour 
résoudre une situation 
problème  
         
Connaître le système 
international d’unités de 
mesures  
         




         
Mobiliser l’instrument 
et l’unité de mesure 
adaptés  
         
Exprimer une mesure 
dans différentes unités            
Calculer des grandeurs 
(aires, volumes,…)            
 
13. Veuillez considérer chacune des compétences suivantes et indiquer l'importance que 
vous y accorder lors de l'engagement d'un(e) nouveau(elle) collaborateur(trice) titulaire 
d'une AFP.  
* 
Si vous avez précédemment précisé ne pas avoir connaissance des formations AFP, 











d’inventivité et de 
fantaisie dans la 
manière d’aborder 
toute situation  
          
Faire preuve 
d’imagination et de 
flexibilité dans la 
manière d’aborder 
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toute situation  
Prendre du recul sur 
les faits et les 
informations  
          
Elaborer une opinion 
personnelle            
Prendre du recul sur 











15. Avez-vous des remarques ou suggestions à nous communiquer ?  
  





La transition école-métier est un passage complexe pour bon nombre de jeunes adultes et tout 
spécialement pour ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers. En référence aux pratiques 
actuelles, cette recherche interroge le processus de transition école-métier à travers une 
approche psychosociale, en centrant l’analyse sur le jeune et le contexte suisse. 
La transition vers le monde du travail des personnes en difficultés pose inévitablement la 
question de l’employabilité. Cette approche a favorisé la définition des compétences 
indispensables à l’intégration professionnelle. Nous avons choisi de nous intéresser tout 
particulièrement aux compétences-clés définies par Evéquoz et son équipe, ce modèle faisant 
référence à la situation suisse.  
A travers un questionnaire, la parole a été donnée aux patrons des entreprises du Valais 
romand. Nous avons interrogé leurs attentes en terme de compétences. Les résultats obtenus 
démontrent que les compétences relationnelles, les attitudes ainsi que les compétences-clés 
sont fortement plébiscitées par notre échantillon. Nous notons que l’importance attribuée aux 
compétences scolaires est moins significative. En rappelant qu’une compétence est un savoir-
agir qu’il n’est pas ou difficilement possible de développer hors de son contexte, notre 
recherche met en évidence la nécessité d’une collaboration étroite entre les professionnels de 
la prise en charge de personnes à besoins éducatifs particuliers, entre autres les enseignants 
spécialisés, et les milieux professionnels. Ce questionnaire nous a également permis 
d’interroger les milieux professionnels sur leurs connaissances et leurs représentations des 
formations AFP. Celles-ci restent méconnues par près de 30% de notre échantillon.  
Le choix de privilégier une approche centrée sur l’individu semble pertinent au regard des 
pratiques actuelles basées sur une approche pédagogique différenciée, voire individualisée. Ce 
choix peut être questionné sachant que ce modèle d’analyse implique que le jeune en 
transition est considéré comme seul responsable de la réussite ou de l’échec de son intégration 
professionnelle, alors que les recherches ont démontré l’influence des facteurs 
environnementaux et sociaux. Ces éléments mettent en évidence la nécessité de considérer la 
transition vers le monde du travail comme la résultante des efforts consentis, entre autres, par 
l’individu, les milieux professionnels ainsi que le système d’éducation et de formation 
Mots-clés : transition école-métier, formation professionnelle, intégration professionnelle, 
employabilité, compétences, attentes. 
